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M. Pierre Mendès-France, président du conseil désigné. Mes- 


eurs, la répétition des crises politiques n'est qne 


lu anal profond dont souffre le pays. Du moins, rete- 
les lecons qu'elles nous apportent, 
Assemblée ne saurait oublier les paroles qui ont été pro- 


i mercredi dernier. Je regrette que h at Ja; éte affi- 
4 


toutes les communes de France, sur les 1ours de nos 


‘ette partie du discours du président Pan] Reynaud où, 


tableau de la situation intérieure Au pays et caracté. 


l'état de nos finances, de notre monnaie et de notre 


il n'a pus hésité à évoquer couragenserment là notion 


cruelle d'un déchin de la France. 


Le déficit budgétaire, a-t4l souligné, atteindra 1.000 milliards 
in prochain ; 1 réserves de devise: s'épuisent, et ce qui 
* notre encaisse-or est menacé; la position de la France 

oncutrence internationale est en recul constant, La 


LA. \ americaine a doublé de pu 029, celles de li Grande. 
agne et de l'Abermagne overdentale ont augmenté de plus 
de 5%) p. 109, a nôtre de 8 p. 100; l'Allemagne édifie 
137 gements dans Je lemps où nous en construisons 


séquences Sétendent à tous le< secteurs de là vie 
el se réperculent sur Ja scene biternationale. La 
notre potentiel économique entraine selle de notre 
tuilituire; 1} serait puéril de chercher à accroitre le 


laissant s'amenuiser le premier, 


responsabilités pesehl done sur nou si — “otre 
patriotisme en à la foi et comme ma raison en à ki cer- 
l'esten notre pouvoir d'arrèler Ie pays sur la vente 
litale et d'opérer le redressement que le monde entier attend, 
moude entier €l la paix ont besoin, et de restituer à la 
France sa prospérité, Son rang et les moyens d'accomplir sa 


l'ursenve de l'action 


devenue évidente, l'incertitude subsiste dans les esprits 


sur la nature de l'action à entreprendre Corume on l’a observé, 
jorités de composition différente se dégagent sur cha- 
cune des grandes questi5ns: parfois méme, il n'y à de majorité 


- 


que pour repousse toute solution posHive, 


‘est ma conviction que les principaux problèmes fran- 
doivent être considérés comme un tout, que leur solu- 


une. H n'y à pas une maladie de nos finances, une 

notre économie, une faiblesse de notre diplomatie, 

de l'Union francaise, appelant chacune des remèdes 

. Les causes sont le ivines, les ineésnreés à prendre 
forment un tout indivistble, 

iwblage des solutions qui recueillent tour 4 tour des 

Wisjorilés disparates ne constitue pas un programme homogène. 


auction cohérente dans toutes ses parte peut Lurer 


Lee 
1 


e pays des difficultés où il se débat. Elle comporte des eonces- 


part des uns comme des autres, Mais, après tant de 
! nl 1 


forts, de sacrifices perdus, l'heure n'est-elle pas 
ie où politique française et réalités françaises vont 


un pouvoir coin ider ? 


à dit que la cause fondamentale des maux qui 
e pas c'est la mulliplicité et le poids des tâches 


qu'il entend assumer à la fois: reconstruction, modernisation 
ipernet 1, déveoppenrent des pavs d'outre-mer, améliora- 
niveau de vie et réformes sociales, eXportations, guerre 
Indochine, grande el puissante armée en Europe, etc. Or, 


vénement a confirmé ce que la réflexion permettait de pré- 
* peut pas tout faire à Ja fois. Gouverner, c'est choi- 
ficiles que soient les choix, 


cela ne veut pas dire forcément éliminer ceci ou 
réduire jiei et parfois augmenter Jà; en d'autres 


fixer des rangs de priorité. 


il faut accroître dans la mesure du possible Ja masse 


produits, de manière à pouvoir accomplir davantage, 
rt 


effectivement à plus de demandes que celles que 


venons à satisfaire actuellement, Ce sera un objectif 
il de mon programme, et j'y reviendrai longuement. 


ittendant, ne disposant que de moyens limités, nous 


veiller soigneusement à les affecter aux objets essen- 
, à éliminer ce qui est moins important au profit de re qui 
t davantage, Dans tous les domaines, nous aurons à transfé- 
l'effort de l'improduetif au productif, dn moins utile au 
utile, Ce sera la règle d'or de notre redressement, règle 
universelle valable pour les activités privées eomme pour le 
ecteur publi : 

loit donner l'exemple. Laissant de côté peur l'instant 
stissements, que j'aurai à envisager dans une autre 


mon exposé, j'exarminerai tour à tour les dépenses 


les dépenses militaires, 








he de Bo om msn Sato 1 
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La réalisation des économies doit procéder d'une méthode 
saine. Les écononnez sont avant tout des choix: vouloir éluder 
ces choix en pro édant à des abattement: forfaitaires ou à des 
échenillages empiriques conduit 4 des résultats absurde<, On 
finit par mettre hors d'état de fonctionner correctement des 
services de premiere nécessité, tout en en conservant d'autres 
dont où pourrait passer. ipplaudissements à 
gauche, a l'ertréme drunte, sur de Lan: s } , 
et sur quelques bancs à droit: 


Les véritables ée 


ipres tout se 


1 


nombieus uu « [I 


productives, Elles obligent à 
une modernisation et à uue rationalisation qui devront être 
ouursuiIviIes Chers queirnent, selon les méthodes preéconisees pal 
fe comité du coût et du rendement des services publics, dont 


laboration des 


mnomies sont 


les travaux ont bénéficié de la organisations 
syndicales et dont les propositions ont 


de Inues> prédécesseurs. 


iecueilit l'approbation 

Les entreprises publiques ont réalisé d'incontestables progrès 
dans le dotmaine de la productivité, progrès qui font honneu 
à leurs cadres et à leur personnel, I n'en reste pas moins que 
seule l'institution de règles de gestion rigoureuses permettra 
de tirer tout Je parti possible de la prise en charge par la 
collectivité de très vastes secteurs de l'économie [rahçaise La 
solution ne doit pas être cherchée du côté de l'accumulation 
des contrôles préventifs, C'est sur le résultat que les entreprises 
publiques doivent être jugées \pplaudissements à gauche, 
a l'estrème droite, Sur de nombreux bancs au centre et sur 
quelqu ÿ bancs (71 drole 


Une détermination plus exacte de leurs profits et de Jeurs 
perles, une comptabilité de prix de revient plus poussée per- 
mettant de suivre une action, et d'en ipprécier Jes effets, et, 
par là, un accroissement de la responsabilité et de Finitiative 
des dirigeants, des cadres et des exécutants, telles sont les 
méthodes dont le nouveau gouvernement s'iispirera, 


Au nombre des dépenses paraëétatiques figurent celles de la 
sécurité sociale, Elle est le gage pour les travailleurs d'une vie 
luoins incertaine, d'une santé plus assurée, C'est défendre la 
sécurité sociale que de s'efforcer d'en réduire les imperfe 


tion: \ipplaudissements au centre et Sur de nombreux bancs 
 qau« he, (1 droite el «a l'ertréme droit: Ni cerlalnes de ses 
dispositions ouvrent une porte à Ja frande, +#elte ports 
serait-elle petite, si elies encouragent une moindre producti- 
vité de l'économie, le devoir de ses Vrais défenseurs est de 


uns cette recherche, le gouvernement 


chercher les reméèrdes, 
que je formerai, avec Votre assentiment, n'oubliera jamais que 
la sécurité sociale est un élément essentiel du progrès, de Ja 
condition des travailleurs, objectif primordial de sa politique. 
(Applaudissements sur Les mêmes bancs 


J'en viens aux dépenses militaires, Elles mstituent, mesda- 
mes, Imnessieurs, une masse presque égale à celle de toutes les 
dépenses civiles reunies, Invesbssements mis à pa 
il faut avoir le courage de dans ce domaine, et 
là-dessus je voudrais insister, les possibilités de choix ne dépen- 
dent malheureusement pas uniquement de nous, 


lei en re, 


choisir: mais 


Sans nous dissimuler que le désarmement g — que 
nous ne désespérois pas de voir se réaliser — ouvrira seul les 
voies aux grands progrès économiques et sociaux, nous plaçant 
sur le terrain des réalités immédiates il nous faut, à l'instar de 
nos alliés, et pour ne pas sacrifier tout progres économique el 
tout progrès social, comprimer nos dépenses militaires en les 
revisant et en les aménageant, (Applaudissements sur de nom- 
Lreux bancs à qauche et sur divers banes au centre 


il 
1 


cnera 


La défense nationale est un impératif pour tout pays libre, 
pour la France, à cause de sa situation géographique, plus que 
tout autre. Elle doit être moderne et efficace, Elle doit être 
conçue de telle sorte que les charges qui en découlent ne 
Inénacent pas sa structure économique et sociale, parce qu'alors 
elle irait à l'encontre mème de son objet. \bplandssements 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre cl sur plusieurs 
bancs à l'extrême droite.) 


A leur niveau actuel, et par rapport au revenu national, nos 
Charges militaires sont, dans la plupart des cas, de beaucoup 
supérieures à celles des autres pays du pacte Atlantique. Je 
rappelle que le comité dit des Sages avait élaboré une formule 
pour évaluer le montant des dépenses militaires que chacun 
des alliés peut supporter, Si l'on applique cette formule à Ja 
situation actuelle de la France, on trouve que nous dépassons 
de 100 milliards de francs le montant ainsi calculé. Depuis, 
d'ailleurs, nos ont réduit Jeurs propres dépenses, 
parce qu'ils les jugeaient incompatibles avec une bonne gestion 
économique et avec les exigences de la paix sociale, 

En réalité, considérant les moyens dont nous disposons, nous 
sommes forcément conduits à repenser le problème de ! 
défense nationale, à en reviser l'organisation, à en définir de 
nouveau les missions. En d'autres termes, de profondes réfor- 
nes sont devenues inéluctables. Ce sera la tâche de nos meil- 


associés 
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5 Hnpose au Gouvernement de faire \ ir! que Je He Can 
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La réforme fiscale assoc \ une politique & Ù In cr 
hit fournira les moyens d'une acluon Visa loub bjectif 
de la justice et de la produelivité, Une fiscalité moderne doit 
répartir équtablement les charges et combatlre efficacement 1h 
fraude : elle doit encore assainir et orienter. encourager et sou 
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Mesdames, messieurs, loin de moi lidée de chercher Je salut 
dans les restrictions, dans les compressions, Ce nest pas un 


avenir étriqué que pous voulons préparer à la jeune-s 


I n'v a pas de remise en ordre Valable sans remise au travot, 
pas d'équilibre concevable sans expansion, HE est urétnent 
ingulier qu'à lheure actueile, en tnème temps que couve et 
menace l'inflation, dont 1 faut nous défendre, Factivité se nt 
talentie dans de larges secteur de ho're économe, H est sin- 
guher qu'il y ait de inemplovées, des ouvriers en 
chômage total ou partiel, quand nous assumons tant de tâches 
et qui dépassent nos forces et quand nous en ncgligeon l'au- 
tres dont l'urgence est égale, parfois supérieure, La stagnation, 
dors qu'il y a tant à faire, est un douloureux paradoxe; un 
ralentissement temporaire des activités n'eût trouvé sa justtiea- 
lion que S'il avait servi à éliminer celles qui sont improduetives 
au profit des autres, Telle est la loi d'une économe de Ebre 
entreprise, Cette Joi at-elle joué ? I et malheureusement 


ressourct 


impossible de répondre par l'aftirmative. 
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I pron du pl in empl i figure dans notre Constitution. 
ht ‘ pour moi Une Cal de fierté si, au cours de mon 
} | pouvoir, je pouvais contribuer à en faire une réa- 
ble 

Pi ranimer l'économie, pour atteindre le plein emploi, nous 
ä \s principalement recours à deux moyens: le développe- 
ment des exportations, d'une part, celui de la construelion, 
d'autre part. 

ILect de tonte urgence de remédier au déficit de notre balanee 
CHIMIE le, Sur le plan économique, il risque, en nous grivant 
d'irut hons indispensables, de provoquer, à bref délai, une 
\L | phyxie par insuflisance de matières premières, Sur 











le plan politique, il nous oblige à solliciter constamment une 
aide extérieure, Est-ce ainsi que nous sauvegarderons l'indé- 
pendance nationale ? (Applaudissements sur de nombreux bancs 
a gauche, au centre, à l'extrême droite et sur divers bancs à 
drente.) 

Parallèlement, la construction sera intensifiée. 11 faut cons- 
truire, parce que la santé physique et morale des travailleurs 
et de leurs familles, ainsi que la mobilité de Ja main-d'œuvre 
sont indispensables au fonctiorfnement de l'appareil productif. II 
le faut parce qu'il serait inadmissible que la crise du logement 
éemeurât sans solution et que tonte une génération ffñt livrée 
au découragement, sinon poussée à la révolte, pour la raison 
qu'il lui faudrait renoncer à cet humble idéal qu'est la création 
d'un fover. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche, au 


centre el à l'ertrême droite.) 
En dehors de ces deux grands stimulants, dont l'un servira 


l'indépendance nationale, dont l’autre servira la paix Sociale, 
nous réserverons aux investissements productifs — ceux des 
particuliers comme ceux de l'Etat — une place importante, 
L'investissement n’est gas seulement la condition nécessaire 
du développement de la production, il est le gage de l'avenir 
de la France qui ne saurait piétiner sans déchoir, tandis que 
ses concurrents et ses rivaux marchent à pas de géant, 

Au premier rang des investissements nécessaires, je place 
ceux de l’agriculture, car c'est la vocation d'un pays comme 
la France d'être une grande nation agricole et une grande nation 
exportatrice de produits de la terre. Est-il admissible que 
Ja balance de notre commerce extérienr alimentaire soit déti- 
ciltaire, alors que les possibilités de notre sol sont si grandes ? 
Ce fut l’une de nos erreurs d'après guerre de n'avoir pas fait 
un effort suffisant pour moderniser, pour équiper un secteur 


cependant capital de notre économie, (Applaudissements à gau- 
che, au centre et sur de nombreux bancs a droite et à l'ertréme 
droile ) 


L'investissement agricole doit porter sur l'équipement indi- 
vidue} à la ferme, sur l'équipement collectif à l'échelon com- 
munal, intercommunal où départemental et sur l'équipement 
coopératif, 

L'exportalion de denrées agricoles nécessite également vne 
organisalion qui ne saurait être improvisée au basard d'exeé- 
dents occasionne's, mais qui exige, au contraire, une soigneuse 
préparation, la Inise en place d'inshllations techniques moder- 
nes, l'étude approfondie des Iarchés et de délicates négocia- 
tions pour là conclusion des contrats à long terme, garanties 


d'un écoulement éluble et régulier des produits. Pour la 
reussite de cette œuvre importante, le concours des associa- 
tions professionnelles est indispensable au Gouvernement. 


ion 
(Applaudissements ur divers bancs à droite et à l'extrême 
droite.) 


üi évoqué le problème de l’organisation des mar- 


Puisque j' 
ché<, je dirai en passant qu'aucun producteur agricole ne 
peut travailler dans Fincertitude, l'instabilité ou le désordre; 
il jui faut savoir où il va. A titre d'exemple de ce qui ne 
devrait pas étre, je rappellerai qu'on ne connait pas encore 
à l'heure actuelle les bases sur lesquelles le grix dn blé 
alculé dans quelques semaines \ipplaudissements sur 
cs au centre et à droite.) 


sera 


pl sieurs ba 


L'équipement de l'industrie est essentiel, }ui aussi, La mise 
en œuvre de la communauté de l'acier et du charbon rend 
investissements obligatoires, Si nous ne voulons ga5 
\ produits trop chers éliminés du marché commun, 
il serait criminel de poursuivre l'intégration économique de 
l'Europe sans nous meitre en état de soutenir la concurrence 
de nos voisins, (Applaudissements sur quelques bancs à gauche 
el à l'ertrème droite.) 

Mais l'effort qui s'est porté sur l'acier et sur le charbon 
cerait sans &ignitication finale et sans portée pratique si nous 
devions négliger les industries de transformation qu'il importe 
de rendre concurrentielles, elles aussi. Le développement de 
notre produetion industrielle est l’un des éléments de la poli- 
tigne du mlein emploi; c'est dans un esprit orienté vers 
l'expansion économique que le problème du erédit à long et 
à moven terme sera examiné et résolu, compte tenu des 
priorités dictées par l'intérêt national 

Enfin, avant de quitter Je chapitre des investissements, je 
voudrais en mentionner un parmi les plus importants : il s’agit 
de la formation du capital le plus précieux de tous, le capital 
Lumain. 

La République à besoin de 


certains 


ir nos 


leurs découvertes, le 


savants ; 


rayonnement qui s'y attache et leurs applications contribuent 
à la grandeur d'un pays. Or, les crédits pour la recherche 
scienttique sont dérisoires. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 11 est aftristant mais 
significatif que la France n'ait plus reçu aucun prix Nobel pour 
ja science depuis 1937. 
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C'est encore, dans un autre dre d'idées, accroître noir 
capital bumain que de veiller à Ja formation de nos agriculteur 
qui n'est ae ce qu'elle devrait être, cu égard à l'importa 
de la modernisation des méthodes d'exploitation, Une statisti 
que publiée pur la commission économique de l'Europe mont 
que e Pavs-Bas consacrent à l'enseignement agricole et aux 
services des experts agricoles une fois et demi pius que a 
France. H faut enseigner les techniques modernes aux jeunes 
ugrivuiteurs. 

J'ajouterai que l'enseignement professionnel industriel et, en 
particulier, l'enseignement professionnel accéléré doivent jouer 
eux aussi un rôle considérable dans le redressernent économiqui 
et dans le développement de la construction de logements; la 
nécessité, dont j'ai donné la raison, d'opérer des transferts 
d'activité implique que nous devons mettre les travailleurs en 
inesure de s'adapter rapidement à des métiers nouveaux où 
s'offrent des emplois. 

D'autres investissements enfin s'imposent car la France ne 
s'arrête pe aux rivages de la Méditerranée, Au delà, des popu- 

« 


lation: dont la Constitution de 1446 à consacré — S'il en était 
besoin — l'intégration dans la République francaise attendent 
» m1 
Ja réalisation de leur équipement. 
Leurs espoirs, comme leurs intérèls, sont les nôtres; si nous 


voulons wmainlenir notre niveau de vie, notre indépendance, 
nos formes propres de éivilisalion, la métropole seule ne çons- 
titue plus une base suflisante. 

Renoncer en fait, pour avoir hésité devant les choix néces- 
saires, à des possibilités résultant de conditions aussi favora- 
bles que la proximité des territoires européen et africain, l'ab- 
sence dès problèmes insolubles que posent ailleurs la coexis- 
tence de civilisation différeutes, la présence de richesses extra- 
ordinaires dont l'évolution de la technique permet maintenant 
la mise en valeur — renoncer à tout cela serait commettre une 
faute iuwpardonnable à l'égard de la jeunesse, celle d'Afrique 
comme celle de la métropole, (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs à gauche et au centre.) 

Il n'est pas po-sible d'évoquer ce bloc compact que constitue 
la France métropolitaine et africaine, sans parler de deux pa: 
constamment presents au premier rang de nos préoccupations 
et de notre cœur. Sans doute, le développement économique du 
Maroc et de La Tunisie ne suflira pas à la solution des problème 
ES qui s'y posent, I v contribuera ee val 
e progrés social qui en découle et parce qu'il fournit la meil- 
leure preuve des services éminents rendus pat la present 
francaise, C'est bien pourquoi il ne saurait élre question de 
renoncer à notre tuission. Celle-ci est avant tout de resier fidèles 
à nous-mêmes, à notre idéal de justice, aux promesses que nous 
avons faites aux jeunes populations qui ont eu foi dans not 
parole. Nous avons promis de mettre le pius vite possible leurs 
pars en état de gérer leurs propres affaires, sans que d'ail- 
eurs puissent être contestés ja présence et les droits de ceux 
sans le travail et les efforts desquels ils n'auraient pas connn 
les progrès qui font aujourd'hui Fadmiration des juges les plu 
sévères. 
1h 


En ce qui concerne is particulièrement la Tunisie, les der- 
niers gouvernements ont annoncé leur intention de Jui per 
tuettre de s'acheminer rapidement vers ce qu'on à appelé la 
« souveraineté interne », Pour définir fes modalités de c« 
régime, les amovens d'exécution et les mesures de transition, 
une loyale conver-ation doit s’instaurer. Les v'olences d initia- 


| 
{ 


tive locale, les intrusions extérieures ne peuvent qu'exac: rber 
les passions et aggraver les tensions; elles ne nous détourne- 


ront pas de poursuivre notre nussion. Ecartons les arrière- 
pensées, dissipons des malentendus, reprenons le dialogue. 
(Applaudissements Sur de nombreux bancs à qauche et sur 
divers autres banes.) Et pour montrer dans quel esprit nous 
l'aborderons, le Gouvernement qui se constituera demain, si 
telle est votre décision, prendra sans retard les mesures d'apai- 
sement et de détente propres à créer un nouveau chimat et à 
préparer une ère de fraternelle collaboration. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Mesdames, messieurs, je viens de décrire à grands traits Li 
objectifs que nous devons poursuivre, 


M. François Quilici On le savait. 


M. le président du congeil désigné. Leur réalisation nécessite 
des moyens, et ces moyens, vous seuls pouvez les accorder 
aux hommes que vous en jugerez dignes. 

Je ne me dissimule pas, et je ne vous dissimule pas, la uif- 
ficulté de réaliser des réformes. Ce n'est pas un hasard si, 
dans l'histoire, les réformes ont toujours été si difficiles que 
d'aucuns estiment qu'il faut une révolution pour y parvenir, 
Ce n'est pas mon sentiment. Un pays démocratique où la majo- 
rité doit avoir la prépondérance peut réaliser pacifiquement et 
dans l'ordre ce qui est dans l'intérêt du plus grand nombre, 
dans l'intérêt de la nation, 
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par dévrel Ceux ci me deviendront détin r eut 


ralitication par le Parlement, 
suireimnent exécutoires 
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bancs à qauche et sur quelques bancs au centre et à l'ertrême 
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lures et erclamations à l'extrème qau 
ŒiUOrTs. = Anpnlaudissements su cerlains 


Mouvement 


Les dispositions qui vous seront soumises ne dérogeront pas 
aux pe-criplions fondamentales de Ta Constitution, 1 Parle 
ment est et demeure le juge souverain de Ja politique du Gou 
vernemment et des mesures qui permettent de Ta réal r, Le 
Conseil d'Etat, dans son mis du 6 février (Ua e-tin ie 
Si la Constitution interdit à l'Assemblée national l'abandot 


her au Gouvernement l'excrecice de la souveraineté national: 
elle n'ernye he pri ll l'arle 


Gouvernement à prendre des mesure pour inodifier où compilé 


sorent 
, lobjecUf et le cadre des décret 


nent d'autoriser où d'inviter 


ter les dispositions législatives en vigueur pourvu que 
fixés le charmp d'application 
à liniletvenir, 


Le conseil d'Etat lafuant par ailleurs au mtentieu a 
reconnu jhmplicittement a constitutionnalité de 1 qui, bien 
que, j'en conviens, de portée plus limitée que cell que 
SUpEETE nt ete à loptés i la dernar * de gouvernement ile 
riCcurs 

Le projet qui vou era présenté au début de la maine 
pi chatte lifferencie nettement du léerets-lo quai furetit 
volés dans le cadre de la Constitution de 1875. H eu distingue 
par son but et par les Imitations qu'il fixe IX pouvoirs du 


Gouvernement, 


Li decrets d'avant guerre ti luient à modifier 1] direction 
des affaires publiques sans æestrichon ni Hnute, Mon projet 
\isera permettre alix l IVoIt ] tblies dk <urimontet ns 
difficultés que chacun espère temporaires. Son but est « 
dounei in Gouvernement les POuUVOIrs qui jui il br! enile 
ment indispensables pour atteindre les objecufs que le Park 
Inelhl lui 4 srl en sousctrivant i dti jp rade 6 acts qui 
sera aunexé à la loi constituant un contrat pret eut le 
Parlement et le Gouvernement \pplaudissements ir cerla 
bancs à qyuiut he et ur divers bancs au entre el «a | {reme 


udru Le 

Si vous accordez au Gouvernement que foriner 
voa qu il vous demandera, ceux-ci pe pourron L ete uluist 
que par jui; Us cesseront avec lui, Ni son snceessenr désire 
obteni dus Mmovelis identiques, il le s sollicitera n Houeotr eu 
Parlement (Applaudissements ur divers bancs à gauche, au 
centre el Sur quelques bancs à Certiôème droit 

Le Gouvernement rompraitil le contrat, l'interpréteraital 
abusivement, sortirait-il des limites convenues d'un Comm 
accord, vous pourrez le renverser aussitôt; ses décrels vous 
parailraient-ils critiquables, vous pourrez les corriger san 
retard, Mais, réciproquement, vous devrez laisser se développer 
l'action gouvernementale taut qu'elle demeurera dans le cadre 
du pacte intervenu entre nous. (Applaudissement ur certains 
bancs à qauche.) Le projet de loi que je vous 
ciera done étroitement le jégislatif et l'exécutif à la réalisation 
rapide et efficace d'une politique. chairerueut formulée par le 
Gouvernement et expressément approuvée par le Parlement. 
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Telle est ma proposition précise. Sur ce point vous répondrez 
sans atmbiguité. Vous avez le droit de ne pas m'accorder 
l'investiture. Avant de vous prononcer ce soir, vous avez Île 
droit, et sans doute méme le devoir, de m'interroger miam 
tieusement sur mes intentions, sur mon prograuume., Mais si 
vous décidez que ce programime correspond aux néces-ilés du 
salut publie, qu'il peut contribuer À sauver la France de scs 
difficultés, alors vous serez engagés, Chacun de ceux, parmi 


vous, qui auront voté blanc ce soir devra suivre le Gouver- 
nement dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, tant 
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ce programme, généreux un but simple, magnifique et néces- 
ire: la créalion d'une communauté européenne qui soit 
fiisamment large et cohérente pour atteindre envers Je 


inonde extérieur son indépendance econolIurue., 


Cet objectif est clair, il est indispensable que nous le eonser- 
Vions constamment présents à l'esprit, Un travail sérieux, 
lenace a é6lte fait dans cette voie sur l'impulsion de nos 
ministres des affaires étrangères, les présidents Schuman et 
Bidault, I faut accroître nos efforts pour parvenir rapidement 

te Europe plus forte parce que mieux unie, plus indépen- 
dante parce que plus solvable. 


J'ai déploré, comme heancoup d'entre vous, que les ministres 
de chacun des pays d'Europe se soient présentés en file 
indienne devant la nouvelle administration américaine dans 
les deux derniers mois, Bien sûr, la tentation est forte d'essayer 
par une habile diplomatie et des contacts personnels d'obtenir 
quelques avantages particuliers, de s'installer un peu mieux 
que le voisin dans la générosité américaine. Mais, est-ce ainsi 
qu'on fera l'Europe ? (Vi/s applaudissements à qauche, au cen- 
tre, à l'ertrème droile et sur plusieurs bancs à droite.) Et com- 
iment surtout chacune de nos nations pourrait-elle conserver son 
autorité ? D'ailleurs, l'Amérique elle-méme souhaite que les 
Européens établissent leurs plans en commun avant d'en négo- 
cler certaines parlies avec elle. C'est le bon sens et c'est la 
seule voie du salut, Les pays d'Europe ne résoudront leurs 
problèmes que s'ils ont la volonté de le faire ensemble. 

Notre pensée va tout naturellement à nos amis anglais. 
L'exemple étonnant inoubliable pour ceux qui en ont été 
les témoins — l'exemple de vigueur et de cohésion que le peuple 
lmitannique a donné au monde dans les années de guerre, il a 
reussi ce nouveau miracle de le donner encore dans les années 
de paix. (Vifs applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
à l'ertrérge droile.) 

Nous venons d'en avoir hier une émouvante manifestation, 

Chaque jour, sur chaque projet, sur chaque décision, la 
France et l'Angleterre devraient se concerter et, autant que 
possible, s'associer, La France et l'Angleterre peuvent non 
seulement créer ensemble une communauté européenne soli- 
daire, imais elles ont la chance de pouvoir appuyer cette 
Europe sur de vastes territoires d'outre-mer. (Applaudissements 
à gauche, au centre cl sur de nombreux bancs à droite et à 
l'extrême droite.) 

Cet ensemble peut, si nous savons l'orienter vers une large 
expansion économique, équilibrer ses échanges avec l'exté- 
rieur, trouver ainsi les bases saines d'une grande politique, 
et devenir une nouvelle force de paix. 

La construction de l'Europe sera, nous le savons, une tâche 
longue et difficile, Mais, dès maintenant, mi la France ni 
l'Europe n'ont rien à craindre d'une large négociation inter- 
nalionale, Comme notre cominission des affaires étrangères, 
je souhaite la conférence à quatre que Sir Winston Churchill 
a appelée de ses vœux, une conférence à quatre soigneusement 
préparée et que chacun aborderait sans arrière-pensée. 


Notre politique étrangère peut être constructive et vigou- 
reuse, Nous sentons tous que la situation internationale n'est 
plus tout à fait la mème qu'au début de cette année, Les 
changements qui sont intervenus nous donnent une occasion 
de peser sur les événements dans le sens de la détente inter. 
nationale et de Ia paix, plus qu'à aucun moment peut-être, 
lepuis le début de ce qu'on a appelé la guerre froide, (Applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche.) 

Ne nous faisons pas d'illusion. Aucune politique imaginable 
ne saurait faire que, si la guerre, par malheur, venait à éclater 
de nouveau, nons puissions y échapper; et c’est bien là l'erreur 
fondamentale des thèses dites néutralistes, (Applaudissements à 
gauche el sur de nombreux bancs au centre, à droite et à 
l'erirême droite.) 


La seule chance, en vérité, de préserve] la Palx pour la France, 
c'est done de travailler à la sauvegarde de la Paix dans le 
monde entier. (Applaudissements « gauche el sur quelques 
bancs au centre.) 

L'occasion favorable, \’occasion présente, qui peut se préciser, 
nous n'en profiterons pleinement que si nous nous présentons 
devant nos interlocuteurs, quels qu'ils soient, avec des sg À 


ions précises et une volonté ferme. Dans peu de semaines, le 
1 


1 Gouvernement français devra apporter, aux Bermudes 
loyalement aftirmées, fondées sur la certi- 
tude que la France entreprend enfin l'effort intérieur néces- 
saire à son redressement, 

La France doit limiter ses objectifs, mais les atteindre; fixer 
sa politique, peut-être moins ambilieuse que cerlains le désire- 
raient, mais s'y tenir, Notre but ne doit pas être de donner 
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l'illusion de la grandeur, muis de refaire uue nation dont Ja 
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faits qu'il n'est plus en notre pouvoir de moditier., 
C'est un fait qu'il existe dans l'Europe de FES 
militaire importante, C'est un fait qu'un réarmement de FEU 
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occidentale est devenu nécessaire dans PFinteéret Iern ul 


LI 
pa x: on a pu dis uter de son volume, et e Al all ot- 


juëme:; Inais personne, dans les partis nalionaux, n'a contest 
uu li faille creer des HIOovels de defendre et l Cu! ilider la 
paix, { est un fait encore que, dans ces condiions, le 1 blem 
a uu rearthetn nt allemand et de ses limites et mm dal (AE! 
luclles s est pose. 
Sur ce dernier point, particulièrement douloureux pour un 
4 .n combattant, le Parlement a émis des voles Suecessits par- 
juitemment cohérents, A plusieurs reprises — Sous FresCr de 
litionus sur lesquelles il faudra revenir — il à pro lamé que, 


plutot pe de voir reconstiluer une urmée allemande indépen- 


dante préférait voir créer une force internationale qui incot 
porerait les con ngents allemands. Il a consiocre, en outre, que 
la reconcill ition définitive de la France et de l'Allemagne que 


nous souhaitons tous avec une égale et parfaite sincérité, serait 
allis] mieux servie, Tous les gouvernements français suecessirs 


ont défendu cette politique et is y ont amené hos alles, 


Ceux-ci ne peuvent ignorer cependant qu'à l'issue de nég 


chations longues et complexes, les traités qui nous sont suurm 

it join de correspondre à ce que le Parlement envisageai 
l'origine, Telle est, fréquemment, l'évolution des pégociations 
internationales. I serait malhonnète de ne pas faire connaitre à 
nes alliés les graves appréhensions qu'éprouvent les Francais 
dans l'état actuel du problème et les hésitations d'un grand 
nombre d'entre eux; à vrai dire, il n’en est pas un parmi 
nous qui ne ressente à Ja fois les raisons qui militent dans Fun 
ut l'autre sens. La division, sur ce point, elle n’est pas entre 
les Français, elie est dans là conscience de chacun d'eux. 


(LI 


Eutin, il faut ajouter que des éléments d’information ess 
Lels nous manquent, Si l'on a beaucoup parlé des protocoles, li 
Parlement n'en connaît exactement ni le texte ni la porlce, El 
erLains aspects du problèmi relèvent, non pas des ci ventions 
consüluant Ja Communauté européenne de défense et des proto- 
coles, mais de décisions et d'engagements à intervenir cotre la 
Fr inre el ses alliés occidentaux. 


L'ensemble de ces problèmes devra donc faire l'objet d'un 


tchange de vues loyal et approfondi aux Bermudes, Au cours 


du cet échange de vues, il appartiendra au chef du Gouverne 

it de traduire à ses interlücuteurs les sentiments el les 
reactions de notre pays et de leur demander les assurances qui 
paraitront nécessaires, C'est alors que le Parlement, plus com 


pletement informé, pourra se prononcer et dégager une majo- 
té massive, Car 11 serait grandement coupable de notre part 


poser la question dans des termes tels que la décision du 
Parlement, quelle qu’elle doive être, soit prise à une faible el 
étroite majorité, Dans une matière de ce genre avec tontes ses 
( cquences à long terme, c'est une large Iajorilé nationale 
qui doit donner la r ponse finale de la France. \pplaudisse- 
ments à qauche et Sur plusieurs bancs au centre. à droite el à 
l’erlrème droile.) | 

De loute manière, et pour les raisons qui ont été données 
par 16 président Paul Reynaud, le débat ne pourra pas venir 


i avant le mois d'octobre au plus tôt, On s'est demandé si 
uouvernement poserait où non, le moment venu, la que 

n de confiance. L'objet est trop grave pour qu'un gouver 
nement ait le droit de s'en désintéresser. Quelle serait son 
autorité, au deh ws et au dedans, si, mettant souvent son exis- 
tence en jeu à propos de matières secondaires, il renonçait à 
(xercer Son influence dans les domaines qui touchent le de 

lin méme de Ja nation ? {pplaudissements sur de nombreux 


Lancs à yauche el sur divers bancs au centre et à l'ertrême 


Mais le Parlement se prononeera sur l'armée européenne en 
toute liberté, Nous entrons dans une période constitutionunelle 
nouvelle dans laquelle une crise ministérielle implique, pour 
l'exécutif, le droit de demander la dissolution de l'Assemblée 
Nationale. Le respect de la dignité de l'Assemblée exige que 
le touvernement s'interdise d'user d’un moven de pression 
itolérable dans ce cas, parce que susceptible de fausser Ja 
décision, 

Si le Gouvernement que je formerai avec votre assentiment, 
venait à se trouver en désaccord avec l'Assemblée sur l'armée 
Curopeenne €l sil éluit renversé, il ne se prévaudrait pas — 
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| ! ui o 
jusqu iei les plus désavantagés, qui ont fourni l'effort principal 
et subi le principal sacntice, trouveront une raison de xivre 
une raison de se dévouer à l'intérêt con in {lrès bien! tre 
bien ! à gauche), assurer à nouveau fFlindépendance de Ja 
France parini ses all \ permettre de 1nIeux 


16es et & associés, lu 
défendre ses droits et, ainsi, de mieux travailler pour Ja paix 


, 


iesserrer autour de la mére patrie tant de territoire el de 
peuples divers que travaillent des forces centrifuges, en don- 


bat à chacun d'eux le senliment de su cunscicuce propre, de 
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président du « nsetl désigné, 
umage à votre talent, à votre 
Vous avez bramment fait un 
flou e des problèmes d'une 
lans notre groupe, qu il est 
léclaration ministérielle, InA1sS 
vus voudrez bien apporter cer- 
sent indispensables. 
wd pour reconnaître la gravité 
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igit d'v remédier pour que 
int des diMicultés immenses, 


SEANCE M JUIN 1953 
ha “…{]1} t léc par Le uresures ŒUI Ps ivent être p 
tir t naturel que ce soit le voisin qui swpporte l'effort 
Cela dit, peut-être cependant n'estil pas indiqué d’asphyxier 



















pays et de ulimimistret des ha: 


ensu 











jue nous cralgnons et nou 
jueique peu l'Assernblee. 
marqué votre intention de réformer la si 
ile et le sy t familial 


ment, CST cela ( 


d'informer 


‘ st 
CSL UE 


illo 1tiOis 
les défenseurs de droits acquis! 


terme des 


Personnellement nous vous disons, bien au contraife : on peu 


ler plus loin, socialement, en faveur de ceux pour lesq 

u à légiféré et réformer profondément ce qui à été bâcié häâti- 
eme 

Pensez-vous qu'il soit très normal que plus d'un milliard soi 
consacré à payer des cures aux Français outre les vacal 
payées elles aussi ? Et le marché noir artisanal qui permet 


toucher l'allucalion de salaire unique ? 


ln dde Poursuivre, Car «M1 pPOUrT a faire allusion au dk4 
loppeiment de l'alcoolisme dû aux allocations familiales 
rdoises que l'on effa dans les bistrots le jour où 
roule les pre stations. 

de 1! cenéralise pas, cerles ; je conslale en passant, LL fa 
‘est entendu, permetire aux Français de se soigner, soulag 
leurs inisères et surtout assurer la paix de leurs vieux jous 


las \ pas ire leur volonté comme c'est le cas préseul 
inétit. . 
Les inéthodes actuelles permettent toutes les astuces, toute, 


hhinhaisons, souvent les plus Iualhonneté 


La hache ne suflira pas, c'est La maison qui est mal bàt 
Commencons par relever les salaires et diminuer les charg 
sociales, En tin de compte, on soulaigera réellement ceux pou 
quels on à institué la sécurité sociale et le prix de rexit 


la pi du ii francçai e y 


Sur ce point précis, peut-on connaitre votre 
sieur Je président du conseil désigné ? 

La cot d'alerte est atteinte Le Commerce € 
touché; vous êtes trop averti pour vous leurrer 
aumcloration de nos exportations 


le gagncra, 


Liv 


posilion, 
graver 
Sur la récen 
L'aide présente à nos industries exportatricc n'est qu'un 
palliatif très illusoire, Ce n'est pas le fond du problème. You 
ivez que nous produisons trop cher et qu'en outre, Ja qualite 


nos produits est, disons, quelquefois défectueuse, sahs pat 
ler de certains barrages douaniers devant les que! Nous Sol 
actuellement désarmés. 
Nou< perdons des marchés, 1 impôts et les charges de to 


lrangers à celle situation. 
li atiehore 11e pouvou 
t prix {1 \P 


ble L'aul 


ordres. ne sont pus, il s'en faut, € 
production £se ralentit, € 
hat baisse: salaires trop faibles 


jui 


U «i 


L'Etat est | urdement TES proris ii- 
sieur le président du conseil désigné ? 

Cette situalion ne paraît pas avoir, siuon en paroles, beau 

up reteuu l'attention des pouvous publhes et, cependant, nou 


de souffle, Petites, 


ommes à bout movennes et même grosses 
treprises sont, peu à peu, prises dans le même étau. 
Pour en sortir, on veut vendre, à des prix trop élevés, à une 
clientèle qui ne peut plus acheter, 
Quelles solutions envisagez-vous pour tous ces problèmes ? 
Des impôts que l'Assemblée ne veut plus voler mais qu'insi 
ensen in majore, témoin la 1 te augmentation de 


ale 


il faut non seulement les 
mais les réduire. J1 faut travailler et donner toute liberté à 
ceux dont le désir est de produire, Bien plus, comme je le 
lisais il y a un instant, il est nécessaire de leur en donner les 


movens, notamment en réduisant leurs charges. 


Société nation des chemins de fer francais ? 


fs de a 


Li linpôts ctoppet définitivement, 


Cependant, vous êtes resté muet sur ce point capital des 
impôts nouveaux, Peut-être y songez-vous par voie de décret ? 
A dire vrai, cela nous inquièle, car ce provisoire à forme 
exécutive auquel vous avez fait allusion n'est pas sans présen- 
ter un sérieux danger, Un décret-loi signé nous place devant le 
fait accompli, et cela vaut la peine qu'on y pense. 


Sur ce point aussi, il faut nous fixer sur votre position, 


N'y aurait-il pas également intérêt à connaître la raison de 
dents de scie de l’économie ? Avez-vous l'intention d'étu- 
dier de près la question? Si l'on considère on l'or est 4 
l'indice 200 par rapport à 1914, les coefficients d'augmentation 
s'élèvent jusqu'à 750, I est vrai que les impôts s'inscrivent 
eux-mêmes autour de l'indice 600, I serait opportun, à cet | 
égard, de démontrer que les produits de la terre, quaiqu'on 
puisse en dire, sont demeurés très en arrière et ont élé bien 
souvent sacrifiés, 


ces 
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Quand comprendra-t-on qu'une agriculture riche donne vi Et. cette SOI M6 la ] 7 est ] 
et aisance à l'industrie el au counnerce ? Quel luugrufique | Vo i 
chent si maladroitement incompris ! l ‘ \ l'on C1 . dé 

. A . ? "1 t 1 
Allons-nous continuer à restreindre les importaions, n que et 
dire à réduire la pfoduction ? | séquelles d rres mm'obligent pe! 
LCR S : | ! | | but . « 
N'oublions pas que nous devons importer beaucoup, | i hé pari quadri A 1 | prat ” n( } | 
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Allons-nous revoir le rationnement, les tickets ? LL comhatt L Honpe guerre. O : ver C'était la 

Franchement, nous vous disons n De pension dé veuve de £ re âgée revalorisée était t 

Reconnaissons que la France, dans l'eupho Û Léra- le Vr s # tt) pu | No 
tion, a cru avoir gagné la guerre, alors qu bérce pur tous de chdants et des Vieux, à qi \ er u 
ses alliés, elle n'était plus qu'un monceau ( NL mpiè- ! ( gr ior 

»s aîllo : 
iciment pilée pal uilieurs, ] A ent a été was:p por que notre Voix 1 ? ve 

Partant de cette idée que nous étions vainqueurs, on s'est pis à! eau at e dét re leur cause qui à est sacrée 
cru tout permis. La guerre a\ ait accumulé les ruines. Nous fin pauvres gt Cuve le celle triste époque, infirine 
“vons, de hos pi )pres Inu]1i=, bouleversé la ctructure éconc- | ] ( en! rte our vent encore trans let ] s 
miique de notre pays en croyant bälir une Fran nouvelle, 1! \ fauiblen Sont-ile « eux que l'on écrascra 1 
Les résultats, nous les connaissons avec 1 Etat-patren, diri- | nom de l [ 14 " Nous vouk CrOoIr ( I rt l 
geant, contrôlant 180 sociétés qui ont coûté, coûtent et coùûte- dite hic ttement, ] r dissiper toute cquivoque ir ce 
ront toujours fort cher, de mème que toules les miritiques non. 
improvisations étatiques, Je dirai quelques mots encore en ce qui concerne le Maroc 

: 14m ? » 1 : "1 + ! 

Dans un pays qui, en dépit de ses malhe urs, pouvall 56 | et la 1 se, Permettez à nn homme qui connait assez en, 
redresser rapidement grâce au courage et à la volonté de tous, | et depuns temps, ces territoires, de vous poser une ques- 
le: jouisseurs, les profiteurs et les paresseux sont devenus Îles uon 

e a laiss s tr: leurs de ious ordres desocrientés | ! | 
rois, el on a c —# + mg ax sde w u À “ * _ mo ! Crovez-\ous qu Quit age, courageux et efficient de pour- 
al£TIs devant les diflicuites ioujours accrues. l Cumpreru cuivre une politique où, pratiquement, nm dversaire 44 
jeur amertume. il | isqu'à dire nos ennemis — ont droit à nos grâces 

: " ‘ e : s d'ell hr ñ , 

Attention ! La France ne doit pas douter d'elle-même. C'est à nos prévenanres et, bi entendu, aux profits que cela 
à nous de lui prouver que son redressement est possible, nfére. tandis que les arnis. parce que jrs ément il ont 

Notre pays se rt lèvera. Mais que fait-on valablement gour es uis aux heures difficiles, ne rencontrent pa te ujoul 
rela ? Pense-t-on que les investissements sacro-saints Sauveront accueil auquei la fidélité et le Joyalisine leur donneraient 
la situation, ranimeront Ja production ? Je veux le cron beaucoup plas valablement droit ? 

Tout de mème, je rentre, avec mon collègue et ami Mu: par eéxem nm comin qné jimmérial tre léso- 
M. Béchard, d’une très importante mission en Afrique éqna- bhigeunt pour Ja France à été püblié et moimtenu di \ 
toriale francaise et au Cameroun. Nous avons étudu les inves- forme orifinale, La situation ect au moins aneer sravé qu'en 
tissements du F. I. D. E. S. et notre opinion, pratiquerment lévrier 1951. 
com ordante en tous points, est SCVCTE. Apr s vos dé larath [! ! Jüatin, In amis et moi mère 

Si nous devons recommencer à laisser s'évanonir des milliards sommes tres inquiets, 
dans une infrastructure parfois ahurissante, Je crie: « alerte », EF! ous en Imesure de nous t nrer. sans écuivoque ? None 

, , p. "1° 1} 1 a ce nf , 
car c'est pour produire qu'il faut investir Hargement, pour S la-has des anis qui, non sans risques, nous restens 


créer de la richesse ct non pas pour multiplier services et fonc- 
tionnaires. Cela est vrai aussi pour la métropole. Mais où et 
quand nous a-t-on parlé de ramener le nombre de ces fonction- 
à la normale, de libérer les imgneubles qu'ils occupent 


nalres 
pour y loger autre chose que des dossiers ? 

On parle de l'habitat, des adduetions d’eau à Ja campagne, 
de l'électrification des écarts et de tant de petits hourgs, mais 
où sont les movens pratiques ? On se gargarise de mots: on 


dit-on, mais que représente, 


ne veut pas faire d'inflation, | 
aujourd'hui, notre monnaie ? I n'est que de sortir de France 
pour avoir une opinion. 


Bâtir. cent fois oui, mais avec quoi ? Des impôts ? Chacun 
sait que les investissements, dans cette branche d'activité, 
sont très limités, et, à considérer l'ampleur du problème, Ja 
solution n'est pas là. 

L'emprunt est une formule, mais tant que les h: e de } 


trésorerie absorberont la majeure parte de l'épargne, cela n'ira 
pas loin non plus, 

Alors, sans rien inventer, avec un peu de mémoire, rappelon 
nous qu'un pays voisin à su Se créer des moyens fin 


Veut-on se rappeler également la proposition de loi de notre 
uni le docteur Couinaud sur ce mème sujet ? Elle continme ce 
que je vous dis après d'antres: I faut iustiluer une monnaie 
interne, basée sur Ja construction, la modernisation de Ja 
France, qui S'intégrera dans le cireuit monétaire scriplural au 
lur et à mesure du développement des opérations. La garantie 
vaudra bien notre pauvre encaisse-or si menacée, On Jogera les 
Français. Voilà la véritable relance de l'économie ! 

Vous avez parlé de financement par les investissements pri- 
vés. S'il s’agit d'opérations traitées librement, je champ est 
très limité devant l'ampleur des besoins. 

Les trésoreries sont partout très ehancelantes et si vos pen- 
sces intimes donnent aux investissements privés un sens diflé- 
rent, c'est très grave. Il est inutile de vous dire avec quelle 
altention nous vous écouterons sur ce point. 

Compressions de dépenses dans tous les domaines, y compris 
la défense nationale ? Ce n'est peut-être pas impossible, bien 
qu'il faille être très prudent et savoir quelle guerre l’on pré- 
pare. On peut être sceptique. En 1914, on préparait une revan- 
che de 1870 à peu près avec les mêmes moyens. Cela à failli 
mal tourner à Charleroi. ‘Aires sur de nombreux bancs.) De 
1919 à 1939, on s'est jeté vers une nouvelle guerre 1914-1%8 
— pour anieux la gagner <ons doute! On connait le résultat, 
pas très briilant, de mai 1940, 





ulez-vons les sacrifier 


Monsieur le président du 


conseil désigné, voici ma de 


gné, nière 

queslo 
Corn no), VONS representez un départen nt où le cidre 
est rot Erelamations et rires sur de nombreux bancs } SL Vous 


le \oul:z ne n 'OUVrONS aucun débat sur le sujet, 


J Oe-inr rai S mpleumn hf Savoir £<i vous crovez que cidre et, 
pr extension ilcoo! de fruit jeuvet t & ipprare uicr à bellerure 
et à alec industriel, 


M. Jean Binot. Voila le vrai probléme! 


M. Pierre Hénault, Ma question ect d'importance, fl ne rat 
cire « Ü ement adims de la régler a lecerete \ouvelics 

Porn st better: Ve c'est nn pol] l'hi toire du } t« 
d'alouette : à heval, u t (Rires) Vou'ez IS, à l'uc- 
Le x pe La \ li nade vous en iura fre. 

Je vous remercie par avance, monsieur le président du conseil 


désigné, de: précisions que vous voudrez bien nous apporte 
Elle -fixeront notre attiinde, (Apmlaudissements Sur quelques 
bancs «à l'ertréme droite el à dre ile.) 

M. le président. La parole est à M. Lebon, 

M. Pierre Lehon. Vous <sommes nombreux, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, auxquels il ne deéplait point que M, le 
Président de Ja République ait fait appel à un homme de 
votre feimpeérament, 

Nous sommes également nombreux auxquels il déplait encore 
moins que vous soyez sorti des ornières habituelles et que vous 
vous préscptiez devant nous en exposant voire programmé, 
, au préalahe, avoir eupputé, an cours de colloques à la 
fois nombreux et décevante, le nombre des voix que ce pro- 
gramme pourrait recueillir, 

Reste cependant une singularité qui, d'ailleurs, ne vous est 
ee imputable, maïs qui procède d’un des nombreux vices de 
’actuelie Constitution. 

Le président du conseil dés'gn4 — j'allais dire: désigné 
comme une cible — lorsque les circonstances l'exigent, demande 
des pouvoirs accrus, sans que Fon sache à qui il fera appel 
pour constituer son gouvernement, (fnrérruplions el rires Sur 
de nombreux bancs.) 


Sanhs= 


M. Edouard Corniglhion-Molinier. Petit curieux | 
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une alliance avec la Russie, une entente avec la Grande-Breta- 
gne, détacher l'Italie de la Triplce, cela a été incontestablement 
dû à sa geste coloniale, 

Au contraire, si aujourd'hui, après nos désastres de 1940, nous 
ne sortions pas nous-mêmes, seuls, et à notre honneur, de l'af- 
faire d'Indochine, 19uS manquerions la seule occasion qui nous 
est offerte de reconquérir le droit à la considération universelle, 
uvee tout ce que cela pourrait impiiquer de conséquences, Par 
exemple, en ce qui me concerne, je ne doute pas qu'une de; 
rançous en Serait que nous perdrions le commandement du 
centre Eur pe 

J'ai dit: « seuls 5. Cela veut dire que nous devrions cesser 
de meuder Jes secours, Par contre, bien sûr, il nous est loisible 
de dire que tant que nous avons cette affaire sur les bras, il 


1] 


y a lieu, sur tous les autres terrains, de nous aider au maximum, 


Monsieur le président du conseil désigné, vous l'avez dit et 
je vous en félicite, si les homines que nous sommes manquaient 
a cette tâche qui consiste à préserver toutes les positions fran- 
CAISSES, SOYONS pt rsuadeés que l'ici peu, les Jeunes générations 
nous accuseraient d'avoir failli à notre tâche. Elles en auraient 
le droit et elles auraient raison. 

Est-ce que cela est incompatible avec le redressement du pays 
sur le plan économique et financier du pays ? Aucunement, 

\u fond, ce re.èvement, j'en suis d'accord avee vous, peut 
être moins difticile qu'on ne se l'imagine. 11 implique, selon 
iuoi, tout d'abord, un budget clair, c'est-à-dire, au lieu de ce 
monument ss nous présente, un budget divisé en trois 
grands chapitres : 

Celui des dépenses ordinaires de l'Etat, qu'il est facile d 
couvrir — c'est déja fait — et mème de « surcouvrir » par des 
recettes normales et permanentes. 

Celui des dépenses extraordinaires qui, comme cela se prati- 
quait autrefois, fera l'objet d'un budget extraordinaire lequel 
sera alimenté pal des ressources exceplionnelles. A ce propos, 
je le dis tout net, quand les destinées du pays sont en cause, 
si, pour alimenter <e budget extraordinaire, les rentrées nor- 
males ne suftisent pas, il ne faut pas avoir peur de fare appel 


à des moyens, eux aussi, extraordinaires, 


Enfin, restent jes investissements, Il faudrait, toujours selon 
Hioi, confier à des organismes, au besoin constitués à cet effet, 
le soin de procéder à ces investissements en même temps que 
de trouver eux-mêmes sur le marché financier les ressources 
voulues, le tout bien entendu sous le contrôle de l'Etat, 

La deuxième de vos grandes préoccupations, que nous parta- 
geon<, c'est la balance des comptes, Certes, :l faut continuer, à 
cet égard, les efforts entrepris en faveur des exportations, et 
ous une forme telle que ces efforts ne représentent aucune 

harge, mais, au contraire, un bénétice pour la eolectivité puis- 
qu'ils ne doivent aboutir qu'à restituer tout ou partie des frais 
généraux de la nation incrustés dans le prix de revient des pro- 
auits exportés, restitution sans laquelle ses exportations n'au- 
late pas heu. 

Mais l'on ne saurait trop évoquer le deuxième terme de Ja 
balance des comptes: les importations. Or, au contraire des 
exportations, €'est Ja un élément pour lequel il n'est pas 
lesoin d'etre deux, l'acheteur et le vendeur, pour enregistrer 
des résultats, I suffit de les limiter 

Soyez rassurés! Bien sûr, je ne cherche pas à diminuer Île 
ctandard de vie du Francais à l'excés, mmais je crois, comme 
Vou<, que, dès à présent, certaines importations peuvent être 
limitées et, surtout, que nous aurions pu mener, depuis Six 
an<, une politique beaucoup plus efficace afin de substituer 
aux importations de l'étranger des productions de FUnion 
francaise, 

Il est grand temps de se mettre à cette tâche impérieuse, 
en ne recherchant, 1 aussi, que l'efficacité dans le minimum 
de désat. 

Et puis, il y à une mesure qui compléterait heureusement 
celle prise par M, le président di conseil démissionnaire lors- 
qu'il était ministre des finances et qu'il eut le courage d'insti- 
tuer Le marché libre de l'or: Ce serait d'instituer, aujourd'hui; 
le marché libre des charges, 

Qu'on m'entende bien! Ce marché libre des changes n’im- 
pique ni la convertibilité, ni la libre disposition des moyens 
de change, Peu importe ou, plus exactement, peu devrait 
importer à l'Etat qu'un tel cède les moyens de change dont 
il dispose à tel autre. Cela n'empèche pas ledit Etat d'admettre 
ou de refuser l'emploi que l'on désirerait faire des devises 
acquises. 

Mais en établissant le marché libre des changes, deux résul- 
tats de grande valeur sont atteints: d'abord, comme fut assaini 
le marché de l'or, vous assainissez celui des changes par la 
disparilion dé Wwutes les pratiques et rémunérations occultes; 
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ensuite, vous établissez un système compensaluire immédiat 
et automatique entre les prix de revient de la France et ceux 
de l'étranger. 

Je vous en prie, monsieur le président du conseil désigné, 
si vous formez un gouvernement, allachez-vous toul de suite 
à celte question et si elle implique des négociations interna- 
tiwnales, entarnez-les dès demain. 

Pour toutes ces tâches, une profonde réorganisation de notre 
aministration s'impose. Comme vous l'avez indiqué, si je vous 
ai bien compris, elle consiste moins en licenciements d'agents 
vu dans l'introduction de procédés mécaniques qu'en à dési- 
gualion, pour chaque question, d'un responsable, lien choisi, 
assuré de la durée de ses fonetions, récompensé eomime il 
convient en cas de succès, Inais aussi révocable ad nultum 
en cas d'insuffisance. 

Enfin, tout cela ne servirait à rien si le pays dans son 


x 


ensemble n'éluit appelé à fournir les eflorts voulus. 


loutes les tâches: reconstruction, logement, production, 
guerre d'Indochine, devant lesquelles nous nous trouvons, 
peuvent être accotmplies, I suffit d'y consacrer les heures 
de travail nécessaires, Songeons qu'au milieu du dix-neuvième 
siècle, pendant les guerres de Crimée et du Mexique, nos 
pires, qui étaient dix millions de moins que nous ne sommes 
aujourd'hui, sans bulldozers, et seulement à l'aide de pioches 
et de pelles, ont construit tout le réseau ferré français! 


Je connais trop le monde dn travail pour ne pas supposer 
que. s’il est fait appel à Ini et à sa raison, au profit exclusif 
de la rollectivité, et en ayant constamment en vne l'aspeet 
social de chaque question, il ne réponde joyeuseinent par 
Jl'affirmative. 

Croyez-vous, par exemple, qu'il n'aurait pas le hon-sens de 
comprendre combien il est absurde, pendant les inois de 
tourisine, de tenir fermés les magasins précisément un des 
jours de la semaine où il y a le plus d'étrangers à Paris ? 

Allons donc! Ce peuple est prêt à tout, mais il y met des 
conditions bien légitimes: que chacun se dévoue, que ce soit 
au profit de tous et pour des buts clairement déterminés. 

Je vous oi exposé, monsieur le président du conseil désigné, 
mes vues el préoccupations ; je vous ai indiqué, pour quelques 
points, les solutions qui m'apparaissent recommandables, Je 
serais henreux que vous me disiez dans quelle mesure vous 
partagez des unes et es autres. (Applaudissements à l'extréme 
drente.) 


M. je président. La parole est à M. Louslaunau-Lacan. (Appluu- 


dssements à droite.) 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Mesdames, messieurs, mon- 
sieur le président du conseii désigné, je parlerai aujourd'hui 
au nom | certains de mes camarades, et aussi en qualité de 
membre du très grand eg des députés ordinaires — c'est-à- 


dire ceux qui font marcher la maison tous les jours — enten- 
dant par députés non ordinaires ceux qui éelairent de leurs 
lumières ks avenues du pouvoir, (Rires. — Aymlaudissements 


sur de nombreux banes à droite et à l'extrême droite.) 

Ce sera poug déplorer d'abord la campagne de diserédit mente 
présentement contre l'Assemblée nationale (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) et qui vise à la rendre re <ponsaible 
des quatre crises gouvernementales survenues depuis deux 
ans. Responsable, c'est à voir! 

L'Assemblée est une image de la nation relevée sur le miroir 
des urnes. {Rires et mouvements divers.) 

Si les premiers iconociastes se trouvent parmi ceux que Je 

régime a le mieux distingnés, que devons nous dire, nous, les 
tächerons, les obscurs, les sans-grade qui <e voient coincés, 
laminés par des manœuvres dont nous ne percevons pas ton- 
Jours les fils ? Ceux qui, comme moi, dénoncent sans écho, les 
abus, les gaspillages et le scandale, n'ont-ils pas aussi leur 
mot à dire ? (Applaudissements sur certains bancs à droite.) 
. M. Paul Reynaud s'est eflorcé de nous démontrer l'autre 
jour que l'Assemblée, par ses voles coupants, rendait impos- 
sible l'exercice du pouvoir. Je ne partage pas tout à fait cet 
avis, Henri Poincaré, dans ce livre admirable que vous connais- 
sez Tous (Sourires.), a dit qu'il était dangereux de conclure sans 
avoir épuisé toutes les hypothèses, Vous voudrez bien me per- 
mettre, mesdames, messieurs, de retenir celle, audacieuse, 
Jen convieus, où es échecs qu'il nous faut enregistrer ne pro- 
cédent pas tant d’une Assemblée intolérante que de la répéti- 
lion singuiière des mêmes erreurs au sein du pouvoir. (Applau- 
Re Sur divers bancs à droite, à l'extrême droite et au 
centre. 


_ À l'appui de cette hypothèse, je vondrais, sans la moindre 
wonie, croyez-le bien, formuler une remarque qui me semble 
avoir échappé à la sagacité de MM. Prélot, Alfred Coste-Floret 
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et Pierre Cot, ces juristes redoutables qui se cormplaisent aussi 
à la chirurgie, (Sourires.) 

L'instabilité ministérielle si vivement ressentie ces jours«i, 
L'a-t-elle pas été, dans une large mesure, corapensée fur Ja 
stabilité relative des ministres, pris en parliculer ? lues.) 
Les équipes ont changé, mais surtout de fauteuil et, en somme, 


pratiquement, ce sont les mêmes hommes qui, autour de la 
méme table, ont diseuté et malaxé les mêmes idées, I v eut là 
une stinilité de fait, après tout assez remarquable, dont es 
députés ordinaires ont été les artisans, J'iroi jusqu'à consi- 
dérer que ces quelques hommes de tèle étuimenmts, qguoume 
issus de partis différents, sont parvenus à une sorte de doctrine 
moyenne résultant sans doute de leur confrontation réciproque 
devant les difficultés du pouvoir. 

L'hypothèse n’est done pas exclue que cette doctrine moyenne 
conlienne une part d'erreur, peut-être formelle, peut-être spé- 
citique, erreur que l'Assemblée — car tel est son métier à 
instinctivement rejetée, C'est une explication aussi de cette 
ser de crises, 

S'il fallait poser le problème avec brutalité, je dirais plus 
cimplement: les avons-nous trahis où se sont-ils trompes ? 

Mais vous le savez, mesdames, messieurs, les conflits buinains 
n'offrent jamais des contours aussi shmples, Fn cherchant main- 
tenant avec vous Je fond de la crise, je répondrai par li à 
M. le président du conseil désigné que j'ai eu l'honneur de le 
remplacer, le 18 juillet 1941, à la cellule n° 5 de la prison mili- 
taire de Clermont-Ferrand, ce qui crée entre nous un courant 
di sympathie \pplaudisseme nts sur de nombreur banrs hrtle 
reux si, au passage, je puis Jui praposer quelques sugge-tons 
nouvelles, sans prétention, comme un paysan offre ses fruits 
au bord de la route, 

Non, mesdames, messieurs, la France n'est pas l'homme 
Malade de l'Europe, et je regrette celle expression, Vue du 
haut d'un tracteur qui laboure un champ, où d'un rapide qui, 


à 150 kilomètres à l'heure, traverse la gare de Saint-Pierre-des- 
Corps au travers des aiguilles qu'on en fasse autant ailleurs 
Applaudissements à droite) — on mèine à un déjeuner de 
premiére communion dans une famille inodeste, elfe 0 prés 


sente tout autrement. 


La vérité, c'est qu'ayant été écrasés par l'hvstérie de prise 
suce des Allemands, nous n'avons pas vécu pendant clig aus, 
Nous n'avons pas pu, conne les Etats-Unis et FAugleterre, pro 
céder au déploiement de notre potentiel, tandis que FU, HR. S.S, 
décuplait ses forces vives et que l'Allemagne se raidissait dans 
son infernale mission, La guerre moderne est nne abominable 
tueuse, mais elle est géné ratrice de « M} lite ion, d'organt 
ton, d'invention. 


«u” 

Nous avons un trou de cinq ans qu'il faut réparer, el ce n'est 
pas seulement en cinq ans de paix qu'on rétablit un tel cqui- 
libre, Ce n’est pas non plus en cinq ans que l'on peut s'adapter 
au monde issu de la guerre. 

Ne parlez done pas de déclin, de décadence, Parlez seulement 
de retard. Un retard se rattrape. tpplaudis ements Sur de nom- 
breu.r bancs à droite, à l’extrème droite, au centre et à gauche.) 


Qu'on nous laisse tranquilles avec l'exemple de ces r'gnes 
mirifiques où tout fonctionne à souhait. Lequel d'entre nous ici 
pourrait dire ce qu'eût été la réaction des masses amériraines 
on anglaises si, pendant cinq ans, elles avaient ét4 occupwes, 
trilurées, cassées, sucées jusqu'à l'os comme Je otres? 


\pplaudissements sur les mêmes bancs.) 


Je tiens au contraire pour miraculeux que, dans la prriode 
de l'après-guerre, alors que des armées vVictorieuses traitent 
autour du cadavre d'un Elat détruit, alors que le péril commu 
niste, d'entrée de jeu, recueillait 27 p. fN) des suffrages, Ja 
France n'ait pas connu de plus graves convulsions polifiques, 
Les historiens de cette assemblée, et il y en a de remarqualbles, 
vous diraient qu'en d'autres temps ou d'antres heux, ces 
convulsions se sont ou se fussent produites, 

Quant au génie politique des autres peuples, je vous en prie, 
souvenez-vous. Je n'hésiterai pas à déclarer que les hommes 
d'Etat britanniques ont commis entre les deux guerres des 
fautes impardonnables. Ils ne nous ont pas, par exemple, suivis 
dans la Ruhr et pourtant c'était bien là le nœud de vipères, 
puisque c'est Jà que Hitler a trouvé l'argent sans qnoi son 
secoud putseh eût été aussi lamentable que le premier. (Applau- 
dissements.) 

Je ne suis pas le dernier à souhaiter que ces vipért ;, soient 
devenues de blanches colombes,. 


On dit partout et ici même: c'est la faute du système. Allons 
donc! Je crois que c'est M. Forcinal qui le faisait remarquer 
l'autre jour: dans le détail, peut-être! Des systèmes, depuis 
1789, nous en avons commis une bonne douzaine, Qui done en 
a fabriqué plus que nous ? Fabriquez-en un treizième el vous 
verrez que d'autres diffienltés surgtront, 
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Un pays se trouve en équilibre lorsque chaque travailleur 

el chaque cellule active Sont convaincus que le maximum est 

fait en fonction des réalités pour assuret lcur avenir et leur 
bien-cire, 

On n'en parle jamais de facon précise. Aujourd'hui, en 


quelques quarts d'heure, on peut atteindre n'importe quel 
hurmeau éloigné, La mécanographie n'est, certes, pas faite pour 
les chiens: elle permet de rapides analvses et des synthèse 


et nous ne possedons pas l'inventane qualitatif social de la 
France. 

Cet inventaire seul vous permettra de crever d'intolérable 
ibus, et si vous voulez vraiment aboutir à une réforme fiscale 
juste et simple, il faudra commencer par là, 

Il faut six mois pour établir ce plan d'efficacité sociale, mais 
pour que sur ce plan Ja barre fatidique puisse être continuelle- 
ment abaissée, il y à deux conditions à remplir, La première 

est que le Gouvernement ait assez de courage et assez d'auto 
rité pour faire entrer le relèvement social dans les faits. On na 
s'attaque pas au mur de la spéculation avec des ombrelles 
(Rires 

Quant aux grands requins qui prennent la France pour une 
piscine, Si VOUS avez peur de leur puissance, vous n'étes Pas 
des hornmes politiques, Et quant aux parasites, qui s'insérent 
dans la production sans aucun apport Valable, il faut les étaler 
anis pitié, 

Monsieur le président du conseil désigné, le cas échéant, ja 
liens à votre disposition un bon petit plan de nettoyage, 
Hires à droite. 

La deuxieme condition, c'est que le plan des investissements 
— je ne im'étendrai pas là-dessus, nos armoires en sont pleines 

soit conçu en fonction du plan d'efficacité sociale. 

I faut faire tourner la France, l'Afrique du Nord et l'Unior 
française jusqu'à ce qu’elles aient atteint, non pas tant l'equi 
libre économique que léquilibre social. 

Que m'importe, par exemple, que les fruits exotiques arrivent 
en nombre décuplé à Marseille si le paysan d'outre-mer crève 
de misère ? (Applaudissements Sur certains bancs à droite et 
au cenire, 

La politique d'économies est inopérante, vous Favez fort 
bien dit ce matin, et beaucoup mieux que moi, si l'on opère 
par compression, Tous les jardiniers vous diront que les manu 
vaises herbes passées à la tondeuse repoussent mieux à la 
première pluie, Seules sont efficaces les économies qui pro 
viennent d'une réorganisation doublée d'une simplification 

Je vois, monsieur le président dn conseil désigné, que nous 
sommes pleinement d'accord là-dessus, Peut-être n'allons-nous 
plus l'être dans un instant, 

Ainsi, si l'on comprime arbitrairement le très lourd budget 
de la défense nationale, on risque de compromettre gravement 
à la fois cette défense et Ja rotation d'ensemble, I n'y à pas 
d'éconornies plus sottes que ceLes qui entraînent des dépenses 
doublées l'année suivante, 

Mais tout autre chose est de pro éder enfin à la refonte de 
os institutions militaires. Cette refonte doit aboutir à des 
dépenses moindres pour un rendement très accru, sinon elle 
serait inutile, et tout simplement en partant du Bout de Ja tra 
Jet loire, 

Les armées doivent être concues en fonction de la guerre 

qu'elles pourraient avoir à mener et non en fonction de la pré- 
cedente, (Applaudissements à droile.) 
M. Paul Reynaud avait eu l'intelligence, en 1%3%5, d'avertir 
à Chambre que l'organisation militaire dépendait de la stra- 
tégie à suivre, mais malheureusement il n'a pas été écouté, 
et aujourd'hui, voyez-vous, la siluation est très simple, ça 
la stratégie est peut-être une des sciences les plus simples. Ce 
qu'il y a de très dangereux, c'est qu'elle agit sur Ja tête 
du compas et que toutes les erreurs se transmettent amplifites 
jusqu'à ses pointes, 


! 


Pour de Jongues années, nous sommes évidemment couverts 
en Atlantique par les alliés, par les Etats-Unis et par l’Angle- 
terre, I est évident que c'est nous qui devons les couvrir en 
Méditerranée, dont nous tenons les deux branches comme dans 
un élan, 

Or qui tient l'Adriatique, s'il est puissant dans les airs, peut 
interdire toute navigation dans le triangle Bizerte-Baléares-Nice. 
Voilà déjà une destination pour nos forces: maîtriser coûte 
que coûte le ciel du Sud. 


De là à combiner étroitement l'aviation et la marine, il n'y a 
qu'un pas, de là à concevoir un ministère aéronaval, il y en 
a un autre, et pour ma part depuis longtemps je les ai franchis 
tous les deux. 

Mais vous savez bien que le feu de l'aviation surclasse de loin 
tous les autres en puissance, en portée et en facilité, Suivez 




















1% 
nt 
Ù 4 





se en 














cet obus qui, de l'usine, part par chemin de fer, puis est 
transporté en camion de la voie au dépôt, à un nouveau dépôt, 
et de là au canon qui enfin l'envoie à 12 kilomètres, et com- 
arez avec le simple avion qui démarre du dépôt de bombes et 
fes porte dix fois, cent fois, mille fois plus loin ! 

L'armée de terre n'est plus, à proprement parler, mais on 
n'ose pas le reconnaitre, que la couverture de l'aviation. Je 
dirai, pour forcer la note, si vous le voulez, que cest 
presque sans armes qu'elle pourrait, à condition d’être très 
diffuse et légère, remplir le mieux sa mission, qui est de pré- 
venir et de désigner les objectifs à atteindre. 

Mais nous en sommes toujours aux divisions pesantes qui 
coûtent très cher. I1 faudrait évidemment aussi un ministère 
aéroterrestre. IL faudrait donc à la fois un ministère aéronaval 
et un ministère aéroterrestre. Mais vous voyez bien que c'est 
l'aviation qui tient la force, que c’est elle qui doit conduire 
le jeu. li est temps que la terre lui passe les clefs de la maison. 

Je crains fort hélas ! que, devant la force des routines, :na 
voix aujourd’hui ne demeure aussi impuissante que celle de 
M. Paul Reynaud en 1935. 


Vous avez fait un grand plaisir à l'Assemblée, monsieur le 
président du conseil désigné, en annonçant que vous alliez sou- 
tenir la recherche technique. Sur ce point, vous In avez 
enchanté et presque conquis. (Rires à droite.) 

Depuis des mois, je recois chez mois périodiquement les têtes 
de la recherche aéronautique privée. Si vous saviez ce qu'il y 
a là d'énergie gaspillée et de bonne volonté perdue ! leu après 
sont venus se joindre à elles les têtes des télécommunications, 
le groupe électronique, le groupe de la haute fréquence indus- 
trielle, avec des hommes comme MM. Riffard, Delanne, Gaudil- 
lère, Lefranc et Manjin. 

Vous allez leur redonner l'espoir. Le moment me semble 
même venu de vous dire qu'il faut créer, sur une base apoli- 
tique, une compagnie volontaire technique, sorte de Croix- 
Rouge de l’audace, de l'exploit, de l'aide aux savants, qui mon- 
trera que la France n'a pas perdu sa puissance et ses facultés 
d'invention, 

Que cela me donne l'occasion de saluer au passage, dans &n 
esprit sportif, les admirables vainqueurs de l'Everest,. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. On voit que vous êtes de la 
montagne. (Sourires.) 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Mais voici le point de friction. 
C'est l'argent qui manque, surtout dans l'Etat, 

Juge-t-on vraiment essentiel de conserver à tout prix un franc 
qui s'exprime par des cemiëémes ? Où voulez-vous qu'il nous 
mène ?’L'étranger a tort de nous juger sur notre monnaie, 
mais il faut évidemment qu'elle soit dans nos bagages pour Jui 
inspirer confiance. 

Nous avons pris l'habitude d’un franc décadent. Mais croyez- 
vous que les peuples qui nous sont associés ne regardent pas 
du côté des monnaies saines ? 

L'affaire du franc est exactement parallèle à celle de l'Indo- 
chine. Ici, on dit qu’on ne peut ni rester ni partir, et là, qu'on 
ne peut ni durcir La monnaie ni l'amollir, Il faut que nous sor- 
tions de ces complexes d’impossibilité. 

Prenez äonc le volume monétaire qui vous est nécessaire. 
Faites tourner la France, l'Afrique du Nord et l'Union fran- 
çaise conjointement, Menez avec une ardeur farouche la 
bataille des prix contre la spéculation et le parasitisme. 

Non seulement votre volume monétaire cessera d'’enfler, mais 
le jour viendra où, la trésorerie restaurée, vous pourrez enfin 
procéder à l'opération du retour au franc vrai, qui devrait être 
notre second leitmotiv après celui de l'efficacité sociale. 

L'autre jour, M. René Mayer, si je l'ai bien compris, en 
réponse à une observation qui lui était faite, a regretté que 
nous n'ayons pas su mener à bien cette opération. L'opération 
du retour au franc vrai n’est possible, à mon sens, que si le 
plan d'efficacité sociale est en place, parce que vous saurez 
alors pour qui l'opération risque d’être drastique et vous pour- 
rez ainsi procéder en connaissance de cause. 

Mais qu'on ne me fasse pas dire ce que je n’ai pas dit. La 
contrepartie de l'augmentation provisoire du volume moné- 
taire, c'est l'autorité pour imposer le plan de redressement 
social, autorité pour abattre les professionnels de l’égoïsme, 
autorité pour accabler le parasitisme, autorité pour réduire les 
frais de gestion, autorité, enfin, pour retourner au franc vrai. 

Mesdames, messieurs, passant à la politique extérieure, je 
vais retenir encore quelques instants votre attention. Je me 
contenterai de vous faire part d’une réflexion en chaîne avec 
l'espoir qu’elle réussira peut-être à émouvoir certains membres 
éminents 4e cette Assemblée. 
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Je reviens d'Allemagne, pays dont je parle la langue et que 
je coninais assez bien, Ce qui m'a le plus frappé, c'est que la 
période hitiérienne, pour réaliser ses concentrations gigantese 
ques et sa conduite à effets instantanés, à définitivement cassé 
ce que la vieille société allemande pouvait avoir de con 
ble à la nôtre. 

Les autostrades à trouées héantes, ce n'est pas seulement 
à travers des villes, des champs et des « iupagnes qu ils ont 
été ouverts, mais encore dans les mœurs, dans les formes 
d'activité, dans les chantiers « )nomiques, dans les relations 
humaines. 


Une démocralie, cela? Non, C'est toujours un instrument, 
Dieu veuille qu'il demeure entre des mains puisibles! 

Un Allemand de qualité avec qui j'échangeais des idées autour 
d'un pot de bière m'a dit: « L'Allemagne sera détruite, Elle 
ne peut pas ne pas être détruile, Elle sera réduite à quelques 
millions d'habitants, mais c'est alors qu'elle retrouvera le che- 
min de sa véritable grandeur, » 

Is sont incorrigibles. 

Je comprends aussi bien qu'un autre Ja bonté idéologique ef 
l'intérêt pratique qui S'attachent à la formation d'une Europe, 
mais il vaudrait tout de même mieux associer des choses compa- 
rables que des éléments hétérogènes, L'Allemagne de 1953 ne 
peut pas revenir en arrière, pas plus que M. de Polignae, quoi 
qu'il en eût, ne pouvait revenir à 1789, 

Faut-il done que ce soit la France qui la rejoigne ? Non, mes- 
dames, messieurs, et cela pour une raison fondamentale: le 
peuple allemand n'a pas encore compris que la grandeur d'une 
nation ne se fait pas au détriment de l'homme, Voilà ce qui 
Nous scpare. 


Voilà un siècle et demi que nous luttons pour cet idéal, Qui, 
ici, veut revenir en arrière et lui tourner le dos ? 


Par la force irrécusable des choses et non parce que J'Alle- 
mand travaille mieux que le Français où davantage ce n'est 
pe vrai, c'est plutôt le contraire — vous tournerez irrémédia- 
lement à l'allemande avant cinq ans, paice que vous ne 
pourrez pas résister à la puissance de ces simplifications colos- 
sales, et vous regretterez alors, pensant aux Inasses que vous 
défendez ici, de vous être directement associés à un commu- 
nisime de fait couvert par une étiquette. 


L'Europe peut et doit se bâtir autrement, si vous ne voulez 
pas que votre idéal disparaisse, si vous he voulez pas surtout 
que la France devienne un troupeau oscillant entre des impé- 
ratifs économiques et l'éternel regret de <es convictions Îles 
pe chères, Il est temps de changer, en tout cas de moditier 
a route. 

La politique que vous suivez tend à rendre la France à un 
destin continental, Ce destin ne lui a jamais réussi, C'est le 
génie et la gloire de la HE République de lui avoir ménagé 
un destin Sud magnifique dont elle a admirablement rempli 
l'épure. Ce destin demeure le bon. La Méditerranée, ce lac que 
les plus récents avions traversent en une heure, les autres 
en deux, dont nous tenons les rives, doit être le socle de ce 
destin et le point de départ de la construction européenne. 


Les soviets sont à Lübeck, à Dresde. Les défaites de 1910, 
de 1942, ne vous ont-elles donc rien appris ? 

Vous savez bien que la politique et la stratégie ne sont 
heureuses que si elles s'harmonisent parfaitement. L'Europe 
doit commencer par la fusion aussi large que possible de la 
France, de l'Italie et de l'Afrique du Nord. 

Ce n'est pas du tout par méfiance de l'Allemagne que je 
lutte personnellement contre la notion de l'armée européenne, 
encore que je ne voie pas du tout la nécessité de fournir 
aux Allemands une occasion de s’exalter dans la fièvre concen- 
trationnaire, mais la méfiance vis-à-vis d’une arrnée allemande 
terrestre est largement dépassée aujourd'hui. 

Je lutte contre l'armée européenne res que tel qu'il est 
conçu, monsieur le président du conseil désigné, ce projet n'offre 
pas assez d'avantages pour effacer ses terribles inconvénients, 
ses complications bizarroïdes, et pour tout dire son côté 
d'inadaptation à la guerre moderne. On croirait, ma parole, 
qu'il a été établi par des généraux de 1905. 

Cette opinion est-elle celle du Pentagone ? Je n'en sais rien, 
je voudrais bien le savoir, je demande à voir. 

Le destin du monde est présentement lié à l'arme atomi- 
que. C'est une chimère de penser que l'Europe pourrait s'oppo- 
ser par les vieilles armes à la poussée monstrueuse de l'Asie, 
si cette poussée venait à se produire. Elle ne pourrait s'y 
opposer que par la concentration atomique, c'est-à-dire par la 
voie aérienne, en créant entre l'Elbe et l'Oder le désert de 
la mort. Et là, je reioins l'Allemand qui disait que l'Allemagne 
sera détruite. 
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Pour le reste on ne voit pas qu'un contrôle terrestre justifie 
taut de remous sinon de désordres, La conférence à quatre 
serait un triomphe si elle aboutissait à éloigner les belligérants, 
c'està-dire à un repli des troupes alliées sur le Rhin et à un 
repli russe sur la Vistule. 

Si ce repli n'a pas lieu, la guerre surviendra un jour. Alors, 
c'est à une aviation européenne qu'il faut songer, je suis tout 
à fait d'accord, mais s'est-on deunandé si l’Altemagne voudra 
participer à la destruction de son propre pays ? 


I y à là un problème moral que l’on n'a pas abordé, et 
lorsque j'ai posé cette question à la plus haute autorité mili- 
taire à la commission de la défense nationale, elle a répondu 
par la negative, La question n'a mêine pas été examinée. 


Je le dis comme je le pense. H serait inadmissible que les 
Européens, pour préserver, n'emploient pas la seule arme 
qui puisse arrêter la poussée de l'Asie, Si l'on savait qu'il 


existe une aviation européenne atomique, celà rendrait moins 


belliqueux l'assaillint éventuel. 

Mesdames, messieurs, j'ai à vous dire, en homme de métier, 
que les troupes venues de France, d'Afrique du Nord, de l'Union 
française, qui se battent en Indochine, sont les meilleures que 
LOUS aYy0DS JAMAIS possédées. 

J'ai connu les hataillons, les escadrons extraordinaires des 
Chutras, des Maire, des Legrand, des Magrin-Vernerey, des 
Schoudt et des Bournazel, Ceux-là les surpassent encore. 

Leur e<prit d'abnégation, leur allant forcent l'admiration. 
Cest beaucoup. Supposez que ce fût le contraire! Mais Îles 
dimensions du théatre d'opérations, la nature du terrain, la 
fluidité de l'adversaire rendent leur tâche très difficile. 

lei cs N manquons d'énergie dans le choix. Cette 
guerre ressemble pourtant aux autres parre que l'option y est 
simple : H faut vaincre ou perdre la face, c'est-à-dire Va parlie. 


A mon sens, il est plus facile de vaincre, et à moindres frais, 
q en alle \uplaudissements sur divers bancs à droite, 
au centre el à l'ertréme droite.) 

I t d'en sortir dans un délai d’un an. 

{ est possible, Mais vous n'attendez pas, n'est-ce pas, que 
je vous dise comment à cette tribune. Autant l'écrire à Ho Chi 
Minh. (Mouvements divers.) 

M elle op \ vous intéresse, monsienr le président du 
const desighe, « 1 elle intéresse d'autres collègues, il vous 
sera furile de la connaitre. 

En attendant, monsieur Mendès-France, divers bruits que je 
veux croire mal fondés courent FAssemblée sur votre état 
Ü prit concernant Îles problemes de l'Afrique du Nord et de 
Plon francaise ; uns mentionnent vos écrits, les autres 
font meme élat d'une p'aidoirie récente que vous auriez 
UHionCuUE 

Il serait bon, je crois, que vous preniez définitivement posi- 
tion, plus neltement encore que dans votre déclaration d'inves- 


titure, en insérant dans l'ultime réponse que vous nous ferez 
une phrase qui pourrait être la suivante (/tres): 

Fidèle à l'esprit de la Résistance, mon Gouvernement défen- 
à jusqu'au bont, s'il le faut par des moyens autoritaires 
l'héritage moral, la présence effective et efficace et, dans leur 


pi! pe. les sonverainetés et protectorats que la I République 
hous a légués en Afrique du Nord et dans l'Union française. 
Je Uendra ses engagements vis-à-vis des peuples qui se sont 
confits à elle et dont elle a pris en charge la protection phy :- 


que et l'évolution vers plus de maturité, de justice sociale et 


de | vire, » 


Vous voyez que ce n'est pas grand chose. (Applaudissements 
à drorte.) 
Alors, vous mériterez pleinement notre appui. 


eur Île ilent du conseil désigné, si la soie d'un 
e déchirer, les vents d'orage l'effilochent 


v passer tout entier, (Apmlaudissemaeænts 


pre 
InInenre à 
1 fit pal 


à: { quelques bancs à l'extrême droite.) 
M. le président, Ia parole est à M. Krieger. 
M. Aïtred Krieger. Monsieur le président dn conseil désigné 
Mon hot personnel que je prends la parole. 

J vi vee un intérêt particulièrement atteatif votre 
ex! t € qu'il traite des questions éconorni- 
tit t Hiialio ht Pre 

\ eZ A1 Û \( votre clairvovance coutumière la 

| e. J os, Moi aussi, très sincèrement, à l’effi- 
( du plan d'« uble que vous proposez pour remédier 
| t } t'on reconnait, unanimement, pour une 

f ‘ lu | t] durer. 

1 15 en dk ve e tomt le mand approuvera pour autant 
Ù AUEU est porté votre choix ? C’est à voir. 





Si je rappelle que nous avons maintes fois entendu, du haut 
de cette tribune, l'énoncé de têtes de chapitres, qu'on appelle 
d'ordinaire discours d'investiture, dont souvent le sens nous 
est apparu impénétrable, mais dont des résultats se sont 
vérifiés si contraires aux prévisions que je suis devenu plutôt 
invrédulke quant à l'efficacité des programmes défis, c'est 
pour mémoire que je le fais. Car, après vous avoir entendu, 
je suis profondément convaincu que vous n'avez pas voulu 
aire une démonstralion sans lendemain ni poser un diag- 
nostic sans remède. 

Je vous approuve encore quand vous réclamez pour l'exécutif 
des pouvoirs accrus, faute desquels vous ne pourriez agir ni 
imposer le choix des moyens. 

J'ai bien réfléchi à ce que vous nous indiquez; mais il me 
semble que vous n'épuisez pas les possibilités. 

Je voudrais done vous exposer simplement quelle est, selon 
moi, la hiérarchie des urgences à observer pour arriver à une 
consolidation, d'abord, à des réformes profondes, ensuite. 

En effet, je ne crois pas à la vertu des seules compressions, 
surtout læsque celles-ci do:yn! s'appiiquer massivement au 
secteur de la défense nationale, dans lequel nous ne sommes 
pas seuls à décider, en raison de cette solidarité déjà éprouvée 
qui lie les nations liLres. 

Vous l'avez d'ailleurs reconnu vous-même, et j'avais besoin 
d'être assuré que vous ne mettrez pas cette solidarité en danger 
en vous proposant de procéder unilatéralement à des réduc- 
tiuns dont la conséquence la plus rlaire pourrait être de nous 
placer en-deça du minimum de sécurité qui nous est imposé 
par notre situation géographique tout autant que par le rôle 
traditionnel que l'histoire nous a assigné. 

Je ne crois pas davantage que le seu! choix entre les besoins 
provoque des miracles dans l'immédiat. 

Sans doute le “hoix et les options qui s'imposent peuvent-ils 
servir d'axe à une politique de longue haleine. Mais ce qu'il 
faut d'abord, c'est ménager dans le temps la marge nécessaire 
pour permettre aux réformes de porter leurs fruits. 

Or, nous sommes tenus par un échéancier redoutable, Un 
déficit budgéture considérable nous acenle à des décisions 
rapides qui risquent, si elles sont fragmentaires, d’être, une 
fois de plus, voutes à l'échec, comme par le passé. 

C'est done l'immédiat qui ne laisse pas de me préoccuper. 
Car avoir simplement recours aux avances de la Banque de 
France ne me parait pas, pour le moment, être une formule 
nouvelle, ni :nême une formule opérante dans la voie du redres- 
sement qui doit être la nôtre. 


. . . . “ n , . 

En réalité, je n'entrevois d'autre moyen efficace, pour faire 
face aux échéances qui se sont accumulées, que l'acceptation 
délibérée de sacrifices nouveaux. 

Il n'est certes pas très original non plus d'arriver à cette 
solution, mais ne Croyez-vous pas que l'originalité et l'effica- 
cité peuvent résider dans la façon d'imposer ces sacrifices ? 

Quand bier même il serait clair que, dans l'état actuel des 
choses, il ne saurait être question d’en imposer à d'autres que 
ceux qui sont en mesure de les supporter sans inconvénient 
apparent, ne faudrait-il pas y venir ? Le choix des moyens 
implique le choix des victimes, 

Sans doute, faudra-t-il à échéance comprimer nos dépenses 
militaires. Sans doute faudra-t-il limiter nos besoins et séparer 
l'utile de F'inutile. Mais n'est-il pas vrai — vous l’avez souligné 
avec force — que nos difficultés de trésorerie proviennent aussi, 
et essentiellement, de la nécessité dans laquelle nous nous trou- 
vons tout à la fois d'investir, de bâtir, et surtout de recons- 
truire ? 

Quel sera le critère pour déterminer les priorités sans tomber 
dans l'arbitraire ? 

Ne faut-il pas, au contraire, chercher aussi dans la voie de la 
technique de financement de nouvelles possibilités ? Croyez- 
vous que vraiment tont a été entrepris pour résoudre autrement 
que par la routine les problèmes posés par ces dépenses, dont 
le caractère impératif n'est d’ailleurs contesté par personne ? 

Devant l'emprunt qui ne rend plus, devant la fiscalité non 
réformée qui est devenue écrasante, ne faut-il pas penser à une 
péréquation des charges, à laquelle tel autre pays, dont il a été 
question tout à l'heure, a déjà eu recours, avec le résu]llat mira- 
culeux qne l’on connaît et qui presque nous effraie dans sa 
réalité brutale ? 


Notre fortune nationale est immense et elle dort. Nous avons 
un besoin cruel de trésorerie, et nul ne songe à mobiliser en 
artie la substance que représente notre domaine immobilier. 
V'a-t-il pas gardé tonte sa valeur or au grand profit de ceux qui 
ont su on qui ont pu s'y réfugier, alors que d'autres ont subi 
tonte la eigneur des dévaluations en cascade, au point d'être 
devenus des économiquement faibles par l'avilissement de leurs 
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revenus ou des prolétaires par l'amputation progressive de leur 


pouvoir d'achat ? 

C'est une conséquence fatale de la guerre, a-t-on dit. C'est 
vrai. Mais cette réponse est aussi une explication trop facile 
pour pouvoir nous dispense d'aller au fond des choses, 

Si l’heure est aux solutions héroïques, il convient de poser 
le problème en clair et avec courage. 

Certes, la guerre est une fatalité aveugle qui, si elle choisit 
quelquefois ses bénéficiaires, ne connait pas ses viclimes 
d'avance. 

Je ne parle pas de nos morts, qui, hélas! sont irrempiaçables, 
Mais pour quelle raison celui qui a été frappé par le sort en 
perdant ses biens serait-il pénaiisé par rapport à celui qui a 
eu la chance de tout conserver ? 

IL y a quelque chose de profondément injuste, d'humaine- 
ment inconciliable dans pareil état de choses. 

Oh! je sais qu'une loi garantit la réparation intégrale des 
dommages subis, Mais note économie risque de succomber 
sous la charge si nous n'entreprenons pas de répartir celle-ci 
plus équitablement que par le passé. 

Oui, répartir plus équitablement les charges qui résultent de 
la grande calarmité nationale qu'est la guerre pour trouver Ja 
surlie de l'impasse dans laquelle nous somires engagés me 
parait être la tà he là plus u'gente, hélas! aussi la plus impo- 
pulaire pour belucoup. 


Hi est pourtant possible, par des mesures de technique finan- 
cière, sans écraser les uns, d'aider les autres et de nous en 
sortir tous ensemble. 

J'entends par là que ce serait instituer une formule nouvelle 
que d'alléger notre situation budgétaire de tout ce qui touche 
aux investissements et à Ja reconstruction, en créant une 
caisse autonome d'amortissement de la reconstruction et des 
investissements nationaux, celte caisse étant alimentée par 
une imposition raisonnable sur l'ensemble du pat imoi..e immo- 
bilier et des valeurs d'exploitation du pays, y compris les 
entreprises nationalisées, sous la forme d’une hypothèque 
légale amortissable en dix, quinze ou vingt ans, et en tout cas 
à la vente du bien hypothéqué ou de son transfert par voie de 
succession. 

Prélèvement sur le capital, nous dira-t-on. Non pas. Plutôt 
une contribution, sérieusement molivée par l'accroissement 
nominal de la fortune immobilière; à la reconstruction et à la 
modernisation du pays par ceux qui, à raison de leur situation, 
seront souvent les premiers à bénéficier de l'assainissement de 
nos finances. 

Injection inflationniste ? Non pas. Plutôt une mobilisation 
partielle et passagère d'une richesse existante pouvant servir 
de gage à l'accroissement de Ja circulation monétaire tout aussi 
bien que l'or, dont malheureusement nous n'avons plus assez. 

Il ne s'agit pas d'inflation quand la masse fiduciaire créée 
se résorbe avec l'extinction nécessaire de la contre-partie hypo- 
thécaire., C'est une opération de trésorerie sur une grande 
échelle, sûrement moins dangereuse que la création de moyens 
de payement par la mise en circulation de traites à deux ans, 
qui sont pourtant devenues pratique courante. 

Péréquation des charges ? Sans doute. Moi, j’appellerai cela 
la rançon du bonheur; la rançon d'avoir pu conserver sa 
substance, alors que tant d'autres l’ont perdue; la rançon 
d’être resté à l'abri de la dévaluation, alors que tant d’autres 
en ont été victimes; la Tançon de n'avoir connu ni le froid 
humide des caves en hiver, ni la chaleur des baraquements 
provisoires en été, comme ceux qui y logeaient ou qui y logent 
encore, et pour combien d'années ? 

Monsieur le président du conseil désigné, comme votre répu- 
tation de technicien des finances n'est plus à faire, je n’insiste 
pas sur les grandes lignes de ma suggestion. Vous les apercevez 
Inieux que je ne puis vous les détailler sans lasser l'attention 
de l'Assemblée. 11 me suffira donc d'indiquer en bref que ma 
praposition tend : 

1° A équilibrer votre budget en attendant que les réformes 
que vous préconisez par ailleurs puissent porter leurs fruits; 

2° A accélérer la reconstruction et la modernisation de l'équi- 
pement par un volant de crédits de payement suffisant par 
rapport aux engagements qui découlent de la loi et de nos 
plans ; 

3° A relancer l'économie et à assurer le plein emploi, pre- 
mière condition de l’amélioration du climat social gravement 
compromis ; 

4° À augmenter la productivité par la modernisation accé- 
krée de l'équipement, autre condition indispensable de l'aug- 
menlation du niveau d'existence des classes laborieuses, vers 
laquelle, comme vous l'avez affirmé à juste titre, doivent 
tendre tous nos eflorts. 
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Quant au mécanisme de l'opération, j'imagine qu'une Joi- 
cadre suffirait pour dégager en bloc les ressources qu'il 1m'est 
par ailleurs difficile de chiftrer au pied Jevé. 

Je ne crois cependant pas fantaisiste d'évaluer la valeur de 
notre patrimoine immobilier et d'exploilation à trois fois au 
moins le revenu national actuel, soit environ 30.000 mulhards, 
sur 'esquels une imposition hypothécaire de 10 p. HN, à titre 
d'exemple, pourrait mobiliser 3.000 milliards, Ja trésorerie 
étant assurée d’un plan quadriennal où quinquennal 


Que l'amortissement de la charge soit réparti sur une période 
double ot triple par l'interve lion du Crédit national du Cré- 
dit foncier ou des deux réuns, là n'est pas la difficuls 


D'autre part, des modalités d'appication pourruiem deter- 
miner l'élablissement le l'assiette, peut-être sur là base de 
la valeur eadastrale ajustée d'un coefficient de revalorisation 


opel int ou pal tout iuire Imoven Jr! pme 1 TOSOTveZ l'essen 
tiel, c'est-à-dire la constitution d'un gage nouveau pour des 
Movehe JANCICFS HOUVeaUx, 

Certes, en lancant l'idée, je n'ai pas la prétention de résouire 
toutes les difficultés pouvant naître de son application, fien 
n'est facie dans une période comme celle que no tranet 

Mais il] ne serait ni honnète ni équit ible d'infligi l 1CTI= 
fice aussi lourd à la nation Si, en compensalion, PFeffort he 
S'élendoit pas à d'autres domaines, ainsi que vous en avez 


manifesté Ja volonté ce matin. 


Cet effort, personne ne Flignore plus, doit porter sur un 


ensemble de réformes que vous avez d'ailleurs courmérecs en 
grande partie 

Je voudrais néanmoins insister tout particuliérement sur 
qu lqu s pro nis que Je con dore ne Ccapilaux pour Ja suite, 

Je serai très bref, Comme vous, |} rois indispensuble et 
urgent de procéder à une véritable reforme fiscale, digne de 
ce noin, alih de ramener nos PrIX à Ur IVe unpetitif 

Mais il me parait essentiel d'envisager la stHpprt lol 41e la 
taxe à la production. Pour autut que j he, da TRE 
pays du monde les prix de revient ne sont chargés d'une taxe 
avoisinant 20 p, 100, 

C'est une hérésie, dans un Etat moderne, d'accabler a con- 
sommation d'une hypothèque iussi redoutable, Elle doit étre 
remplacée par un autre dispositif empéchant Ja fraude, stimue 
lant l'esprit d'entreprise, éliminant Jes incapables, et dont le 


taux peut ètre ramené à un niveau raisonnabie par le déploie- 
ment tres large de l'éventail professionnel forfailairement assu- 
jetti selon un critère nouveau. 

Comme il ne s'agit pas, en l'occurrence, de Ja taxe sur l'éner- 
gie, J'ajoute que je déposerai vue proposiüon de loi dûütment 
motivée allant dans ce sens, 

D'autre part, et toujours dans Je but de ramener le prix de 


revient à un niveau internationalement défendable, je pense 
comme vous qu'il est de premiére urgence de s'alleler à une 
réorganisation profonde de la sécurité sociale, 

IH ne s'agit pas d'en diminuer les prestations ni les effets, 
ce qui ne pourrait être que le fait d'une régression soctale 
dont personne, j'en suis convaincu, ne veut dans cette Asserm- 
blée, Au contraire, il faut en augimenter l'efficacité tout en 
diminuant la charge qui en résulte, Cela ne paraîtra contradie. 
toire et impossible qu'à ceux qui ne se sont 


AELLLINRE donué la 
peine de repenser le probleme, 

Enfin, et je m'étonne que vous n'en avez point pack, il 
faudra s'attaquer résolument à la réforme monétaire qui sem- 
ble de plus en plus tomber dans l'oubli, exactement comme 
si elle était irréalisable ou chimérique, 

Elle est pourtant la première condition de Ja stabilité éco- 
nomique et sociale qui, seule, nous permettra de reprendre 
notre place dans l'économie mondiale et de la conserver 

I n'est que temps d'entrer dans la phase préparatoire de 
celte réforme qui suppose cerlaines mesures transitoires, 
notamment la consolidation de notre dette flottante. 

Si l’on veut rétablir la confiance dans la signature de l'Etat 
— la réussite de la réforme monétaire est peut-être à ce prix 
— il faut d’abord revaloriseær socialement la situation des vic- 
times de l'inflation, 

Autant de points et peut-être autant de formules nouvelles 
à rechercher, 

Vous nous avez dit: l'heure est aux options. Eh bien, j'a 
opté. Je souhaiterais que vous fussiez l'homme qui mettra en 
Chantier la construction de cette France nouvelle, meilleure, gé- 
néreuse et sociale, qui devait être la France de la Libération 
pour laquelLe nous avons lutté, C'est dans cet espoir que je 
vous apporterai ma voix, (Applaudissements sur divers bancs 
à l'extrème-droile.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 
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M. Raymond Triboulet. Monsieur le président du conseil dé- 
signé, vous sucédez à ce banc d'épreuve, si j'ose dire, à M. Paw 
Reynqud qui, après avoir décrit la situation en termes que 
Vous avez &pprouvés au point d'en demander l'affichage, après 
avoir tenu dejà ce langage de ja vérité qui est, suivant votre 
expression, ke propre des véritah:es optimistes, nous avait af- 
firemé que l'urgence allait à la réforme constitutionnelle, condi- 
tion préalable de toute action gouvernementale efficace. I1 de- 
mandait une garantie de stabilité pendant dix-huit mois à dé- 
faut de pouvoirs spéciaux. 

Quant au programme d'action de M. Paul Reynawd, celui-ci 
estimait que le diagnostic très complet qu'i: avait établi et son 
action poitique personnelle bien connue permettaient au Par- 
lement de se faire une idée suffisante de ce que pourrait être 
l'activité gouvernementale « au fur et à mesure », suivant 
l'expression mème de M. Pan! Reynaud. 

Or, vous avez pris la position inverse, Le problème constilm- 
t | est renvoyé, comme je le préciscrai, aux calendes par- 


Jeu laire 
M. Jean Minjoz. Ce n'est pas exact. 


M. Raymond Triboulet. ...et vous avez vouln exposer un pro- 
gramme déclarant que, puisque vous demandiez des pouvoirs 
indispensables, c'est-à-dire des pouvoirs réglementaires excep- 
tionne:s « il fallait que l'Assemblée et le pays sachent exacte- 
ment l'usage qu'en ferait le Gouvernement ». 

Or, je dois avouer, monsieur le président du conseil désigné, 
ma grande déception. La presse annonçait un plan de salut pu- 
bi J'ai écouté avec beaucoup de soin, J'ai craint, d'ailleurs, 
d'avoir été trompé par une simple audition et j'ai relu avec non 
moins de soin votre discours, Il se termine par cette affirma- 


Lo \ politique que j'ai décrite constitue u’ bloc, un tout. 
C'est ce tout que j'avoue ne pas avoir trouvé. Si vons me 
ardonnez cette nnante, vous avez parlé de tout, mais ce:a ne 
suffit pas pour faire un tout. 
Maintes fois, vous nous avez rappelé, dans les années passées, 


la 1 «ité de choisir, J'avoue que vos choix ne me sont pas 
apparus très clairement dans votre discours et que, sur bien des 
points, vous m'avez paru plus soucieux, au contraire, de satis- 
faire tous vos auditeurs à la fois. 


ivez prévu ma déception, et celle de quelques 


autres je pense, vous avez déclaré : Si je n'ai pas été sufisam- 
ment explcile, je repondrai à toutes vos questions. 

\ rs queiques questions, des questions uniquement, car 
jen a] la prétention de vous exposer mes idées. Je m'in- 
quiete lement des votres, ad 

HU ya bord certaines questions sur lesquelies je n'insis- 
terai pas et que je ne citerai que pour exemple des nombreux 
points d'interrogation dont j'ai ponctué les noles que j'avais 
l { en vous ecoulant, 

\ z parlé d'économies et vous avez dit que vous eui- 
vriez les méthodes préconisées par le comité du coût et du 
rendement des services publics et vous avez ajouté: « dont 
les propositions ont recueilli l'approbation de mes prédéces- 
st 

C'est cela qui m'inquiète, Comment pourrez-vous donner 
autre chose et faire mieux que vos prédécesseurs, c’est-à-dire 
la m<se en application et non seulement l'approbation ? 


Entreprises pnhliques: vous avez déclaré en termes excel- 
ents qu'il fallait aceroître la responsabilité, l'initiative des 
ts, des cadres et des exécutants. Bravo, monsieur le 
mésident du conseil igré ! D'ailleurs, je crois que les sténo- 
s ont noté: « ayrplaudissements unanimes », ce que 
mauvais esprits pourraient du reste trouver inquié- 
t. Mais vos prédécesseurs aussi ont prétendu faire la même 
hose an sein des entreprises publiques et ils n’y sont point 


L 


ot ee Le pe ne pond 


S cociale: vous avez déclaré qu’il fallait chercher des 
reme dé iX disposil qui ouvrent une porte à la fraude. 
h eûr! Mais de quelles dispositions s'agit-il ? Nous en avons 
‘ couvent dans cette Assemb'ée, Quel remède proposez- 
vou 

Enfin, le plein ermploi: vons avez déclaré que vous le cher- 
chiez par les exportations et par la construction. Vous savez 
que, | lement, j'aurais aimé que vous ajoutiez la recons- 
truction 


Vous avez parlé des investissements productifs, dont les 
vestissements agricoles, bien entendu, en priorité. Mais il me 
ubie avoir dejà entendu tout @ela dans la houche de vos 
rédécesseurs et ce que jaurais aimé savoir, c'est comment 
entendez traduire tout cela dans les faits. 


hd tp, ve 


M. Jean Chamant, Très Lien! 





M. Raymond Triboulet, Nous n'avons même pas échappé aw 
couplet sur « une fiscalité moderne qui doit répartir équitable- 
ment les charges et combattre efficacement la fraude ». n’est 
peul-être que le couplet rituel, mais vous savez que certains 
journanx ont déjà annoncé que se cachait derrière ces termes 
un nouvel impôt de solidarité comme celui qui, vraiment, a 
laissé un très mauvais souvenir dans le pays. 

Monsieur le président du conseil désigné, je reconnais que 
vous avez les meilleures intentions du monde, Mais je recon- 
hais aussi que ces bormes intentions aus l'enfer des gou- 
vernements défunts qui vous ont précédé. 

Je pense que les hommes, si brillants soient-ils, les gouver- 
nerments successifs ne sont pas en cause. L’impuissance, d'ins- 
tabilité tennent aux institutions, Cette instabilité est telle que 
vous n'avez mème plus les ambitions de M, Paul Reynaud qui 
nous avait déclaré qu'il ne voulait pas durer simplement quinze 
jours après les Bermudes. Si j'ai bien compris, vous demandez 
À durer sinrplement jusqu'aux Bermudes. 

C'est bien, mes chers collègues, cet état d'esprit qui se traduit 
dans la déclaration de M. le président du conseil désigné d'sant 
« que si le Par:ement a le droit de retirer sa conflance au gou- 
vernement à chaque instant, le gouvernement doit, à chaque 
instant, pouvoir agir comme s'il était assuré de durer vingt 
ans ». C'est une formule magnifique, mais je dois avouer 
qu'elle me sernble passer cette fois du domaine des bonnes 
intentions au domaine d’une certaine naïveté, de l'illusion pure 
et simple. 

Nous pensons, nous, que les institutions importent d’abord. 
Je suis entré dans la vie politique sur un d'scours, tenu dans 
mon département, à Bayeux, le 16 juin 1946, où le général de 
Gaulle mettait en garde le pays contre la Constitution que l’on 
voulait lui faire voter et déclarait que si on l'adoptait le gou- 
vernement ne serait qu'un assemblage de délégations instahles. 
Il faisait vaioir que, dans le monde actuel où des décisions 
importantes et coutinuelles sont à prendre, il fallait un exécutif 
fort et vous savez que le généeal de Gaulle proposait la solution 
d'un gouvernement à forme présidentielle. 

On peut en discuter, mais je crois qu’en revanche on ne 
peut pas échapper à l'indispensable renforcement du pouvoir 
exécutif. 

Or, dans votre déclaration, je lis seulement ceci: « Je ne 
m'étendrai pas sur la réforme constitutionnelle, Je partage per- 
sonnellement.. — à titre personnel seulement — les convic- 
tions des présidents René Mayer et Paul Reynaud. Je deman- 
derai au Parlement, seul juge en la matière, d'examiner pro- 
chainement ja réforme constitutionnelle, » 

« Seul juge en la matière », nous retrouvons là les déclura- 
tions de tous les présidents du conseil, Depuis sept ans, je les 
ai tous entendus dire cela. Et, comme vous l'avez observé, cette 
réforme n'a jamais abouti. 

Toutefois, les deux derniers présidents du conseil en exerciee 
et désignés, M. René Mayer et M. Paul Reynaud, avaient mis 
l'accent de façon beaucoup plus certaine que vous sur ce pro- 
blème et, vraiment, je dois dire qu'il y a un recul dans votre 
déclaration sur l'action de vos deux prédécesseurs. 

Comment pourrions-nous accepter ce recul? Vous pouvez 
être, ce que vous êtes en fait, énergique, intelligent, plein de 
talent, mais ce n'est pas là le problème. Pourquoi réussiriez- 
vous mieux que vos prédécesseurs qui, à bien des égards, 
avaient aussi du talent, de l’inteiligence et de l'énergie ? 

Si la réforme des institutions recule, c'est la solution des 
difficultés actuelles, c'est le salut même qui reculent en même 
temps. (Applaudissements sur divers bancs à l'extrême droite.) 


Cependant, me direz-vous, il y aura des décrets. Maïs, préci- 
sément, c'est sur ce point des décrets où vous vous évadez, 
ee votre gouvernement — ct pour votre gouvernement seu- 
ement, ce qui prouve bien que vous n’entendez point réformer 
les institutions — du jeu normal de Ja Constitution, que vous 
ne donnez plus aucune précision, aucun programme même 
esquissé. Nous abandonnons la réforme des institutions, maïs 
nous nous dirigeons, il me semble, vers des décrets à carac- 
tère, sinon à pouvoir, personnel. 


J'ajoute enfin, monsieur le président du conseil désigné, 
que sur deux points essentiels — et je laisserai à certains de 
mes collègues, comme M. le général de Monsabert, le soin de 
parler de l'Afrique et de l’indochine — votre discours-pro- 
gramme me paraît singulièrement hésitant et discret. 

Vous avez parlé de Ja diminution des dépenses militaires. 
Vous en avez parlé même souvent devant cette Assemblée 
depuis quelques années. Permettez au rapporteur pour avis du 
budge: de la défense nationale de vons dire que cela lui paraît 


bien plus facile à proclamer qu'à réaliser. 
Vous êtes hostile aux abattements forfaitaires. C'est très 
bien et tout le monde vous a applaudi ici. Mais si vous pas- 
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sez à des abattements précis, je vous indique tout de suite 
qu'il sera bien difficile de choisir les chapitres. 

Comme vous avez déclaré que nous serions forcément con- 
duits « à repenser le problème de la défense nationale, à en 
ceviser l’organisation, à en définir de nouveau les missions », 
je pense, en effet, que vous voulez faire des changements 

rofonds dans notre organisation, seul moyen peut-être de réa- 
iser des abattements. 

Mais vous avez ajouté: « Ce sera la tâche de nos meilleurs 
cerveaux militaires d'élaborer les plans de la rénovation néces- 
saire ». 

Permettez-moi de vous dire que ce recours aux experts m'a 
toujours paru déplorable. Ce n'est pas à des experts, Inême 
militaires, de prendre des responsabilités gouvernementales, 

Si vous n’avez fait, dans toute cette partie de votre exposé, 

u’une déclaration de style, alors je n'insiste pas, Mais si 
cela correspond dans votre esprit à une conceplion précise, 
le discours de M. Loustaunau-Lacau ne pouvant nous tenir lieu 
de doctrine militaire, il faut que vous, monsieur le président 
du conseil désigné, nous fassiez connaitre au moins les grandes 
lignes des solutions que vous préconisez dans un domaine 
dont la vie et la mort des citoyens français peuvent dépendre. 

Et puisque nous parlons, mes chers collègues, des dépenses 
militaires, vous avez certainement remarqué que M. le président 
du conseil désigné a abordé de nouveau ce probième en évo- 
quant nos rapports avec les Etats-Unis d'Amérique. H a déclaré: 

« Nous devons savoir qu'’aussi longtemps que la France devra 
compter sur une aide extérieure, aussi longlemps que son 
armée sera équipée aux deux tiers par des dons, aussi long- 
temps qu'elle mènera une guerre dont le coût financier est payé 
pour muitié par une puissance amie, la Franre ne sera pas en 
mesure d'apporter sa pleine contribution à l'équilibre interna- 
tional, » 

Ce sont là des déclarations louables, mais les proportions 
énormes d'aide alliée que vous avez citées prouvent à l’évi- 
dence, dans un langage chiffré qui ne souffre aucune discus- 
sion, que le poids de nos charges militaires ne dépeni pas seu- 
lement de notre choix — ce que vous avez indiqué — mais 
qu'en plus vous ne pouvez pas, Sans une contradiction pro- 
fonde, prétendre chercher à diminuer nos charges militaires et 
tendre vers l'indépendance financière de notre pays. 

Je sais — et ce sera ma dernière remarque — monsieur le 
président du conseil désigné, que pour assurer la liberté du 
choix de la France dans les négociations internationales, vous 
vous êtes tourné vers l'Europe. Mais — et pour tous nos col- 
lègues de Strasbourg, cette question paraîtra certainement 
essentielle — de quelle Europe vouliez-vous parler ? 

Vous avez déclaré : 

« Chaque jour, sur chaque projet, sur chaque décision, la 
France et l'Angleterre devraient se concerter et, aulant que pos- 
sible, s'associer. La France et l'Angleterre peuvent créer 
ensemble une communauté européenne solidaire. » 

Soit, Mais vous avez cité en même temps la communauté du 
charbon et de l'acier et la communauté européenne de défense. 

Or, je ne vous apprendrai pas que ces communautés sont 
fondées sur une Europe à six dont la Grande-Bretagne est 
absente. Je sais qu'elle y est associée par des observateurs, 
mais l'expérience, précisément, de la communauté du charbon 
et de l'acier montre que la position de ces observateurs tend à 
deveuir, à certains égards, de plus en plus réservée. 

Vous ne pouvez ignorer l’évolution qui, à Strasbourg et dans 
les négociations gouvernementales, a, peu à peu, conduit à 
abandonner l'Europe à quinze où nous sommes aux côtés de la 
Grande-Bretagne, pour nous diriger vers une Europe à six. 

Sur ce paint, il me semble, moasieur le président du conseil 
désigné, que vous devez faire une déclaration très nette. 

Ainsi, souhaitant que sur le problème des institutions vous 
modifiez votre position, que sur d'autres points vous la préei- 
Siez, je pense que j'ai répondu au désir que vous avez exprimé 
en formules brillantes, en vous donnant l’occasion d'exposer 
vraiment à l’Assemblée votre programme. (Applaudissements 
sur divers bancs à l'extrême droite et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Grouzier. Monsieur le président du conseil désigné, je 

voudrais vous poser une question précise sur un point parti- 
culier de votre programme. 
. Vous avez très justement souligné, dans votre magistrale 
déclaration d'investiture, qu’il fallait intensifier la construction : 
_* 11 faut construire, avez-vous dit, paree la santé phy- 
sique et morale des travailleurs et de leur famille, ainsi que 
la mobilité de la main-d'ayrvre sont indispensables au fonction- 
nement de l'appareil productif, = 
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Ces paroles vigoureuses ont été unanimement approuvées 
mais, imonsieur le président du conseil désigné, vous n'avez pas 
abordé un autre problème angoissant, qui, en quelque sorte, 
s'insère dans celui du logement, je veux parler de la recons- 
truction. Je n'ai nullement | intention de m'étendre sur le retard 
qu'a fait subir à celle-ci l'insuffisance sans cesse croissante des 
crédits mis à la disposition du M. R. U. … 


M. René Schmitt. Il fallait dire cela à M 
1952, C'est un peu tard aujourd'hui. 


M. Jean Crouzier. … ni sur la situation critique de nombreux 
sinistrés qui attendent depuis treize ans, souvent dans des con- 
ditions déplorables, la réparation du préjudice qu'is ont subi. 

Je tiens cependant à rappeler deux déclarations que vous avez 
faites à cette tribune, le 5 mars 1947 et le 30 décembre 1951. 

Dans la première de ces déclarations, vous indiquiez à 
l’Assemblée « que les indemnités mobiliéres devaient être con- 
sidérées comme des secours et qu'il y avait lieu de les dis- 
oindre des autres crédits de dommages de guerre en raison de 
\ ur caractère de non-rentabilité », 

Dans la deuxième déclaration, vous précisiez, en ce qui con- 
cerne la reconstruction: 

« I ne s’agit pas de révoquer les principes auxquels le pays 
tout entier est attaché, 11 faut envisager des mesures de sur- 
veillance plus strictes et, sans doute, la revision d'une légis- 
lation conçue de telle sorte que tout le monde a intérêt à 
majorer les dépenses et personne à les réduire, » 

Ces propos ont quelque peu ému les sinistrés, Ceux-ci sont, 
en effet, farouchement opposés à une discrimination quelconque 
entre les différentes catégories de dommages, Is craignent par 
ailleurs que la modification de leur charte ne se fasse contre 
eux et qu'elle n'entame le principe sacré de la réparation inté- 
grale, qui est à la base de h loi du 28 octobre 1946 et auquel, 
vous le savez, ils sont si profondément attachés. 

Ma question est donc la suivante, monsieur le président du 
conseil désigné : Quelle est votre position à l'égard de la recons- 
truction et de l'indemnisation des dommages moluliers ? Etes- 
vous véritablement attaché au caractère intangible de la répa- 
ration intégrale ? 

Les défenseurs des sinistrés attendent de vous une réponse 
très netle à celle question. (Applaudissements à droite et sur 
de nombreux bancs à l'extrême droite.) 


Pinay, dès avril 


M. le président. La pe est à M. Bardon. (Applaudissements 
r 


sur certains bancs à droite.) 


M. André-Paul Bardon. Monsieur le président du conseil 
désigné, je n'aborde pas cette tribune, soyez-en bien sûr, avec 
de mauvaises intentions: je viens très modestement « aux 
informations » auprès de vous, 

Mon groupe à bien voulu me mandater pour vous poser, avec 
beaucoup de simplicité et avec le maximum d'objectivité dont 
je suis capable, quelques questions dont les réponses vont, ce 
soir, conditionner nos votes. 

Si je poursuivais le malicieux dessein de vous ermbarrasser 
ma tentative, je le sais, tournerait à ma confusion, Mais tel 
n'est pas mon propos. Il n'y a de notre côté, comme sur de 
nombreux (bancs de cette Assemblée, que sympathie pour 
l'homme e vous êtes et questime véritable pour Ja probité 
intellectuelle et courageuse qui constitue le fond de votre carac- 
tère et qui a été la trame d'une vie politique tout entière que 
j'ai suivie sur les mêmes bancs que vous depuis notre jeunesse 
commune. Et ce n'est certes pas le brio que vous avez mani- 
feslé ce matin dans votre déclaration d'investiture qui est sus- 
ceptible d'affaiblir nos sentiments à votre endroit. 


Elle rend, cette déclaration ministérielle, un son jeune, 
neuf, qui n'est pas fait pour nous déplaire, bien au contraire. 
Mais nous souhaiterions — ce sera ma première critique — que 
ce son fût un peu plus clair sur certains points. 

Comme le président Paul Reynaud, vous avez eu raison de 
dresser un bilan, peu flatté mais exact, de noire situation 
financière, monétaire et économique. 

De plus, vous avez voulu faire de ce vote d'investiture que 
vous solicitez de l'Assemblée nationale un vote solennel. 

Vous ne nous eonviez pas à faire avec vous un bout de che- 
min; vous nous invitez à aller jusqu'au bout de Ja route, C'est 
un vote d'engagement que vous nous demandez, Nous irions 
volontiers jusqu'au bout de la route, mais nous ne voudrions 
pas que ce fût jusqu'au bout de la nuit, 

C'est la raison pour laquelle j'insisterai sur un certain 
nombre de points. 

Vous avez dit que ceux qui voteront blanc aujourd'hui 
devraient suivre le Gouvernement dans la bonne comme dans 
la mauvaise fortune. Et vous avez ajouté: « Il n'est pas conce- 





val qu'un gouvernement constitué demain soit renversé alors 
qu'il pas irahi ses engageinents, 

le pu que vous ne irahirez jamais Jes engagements que 
voi L | ijourd hui, Is nous voudrions que ces enga- 
pen fu tu eu plus clairs pour nous, Votre méthode 
vaut n que ci qu siste en la conquête dans léqui- 

parler re j en détail ou en groupes, 
LA | lt at été comme la grande arrncee, 
\ Hugo, is pur cé mquèles ! 

M e d'e igement que vous nous dernandez snp- 
pose lnp -ement que lon sache aussi exactement que pos- 

| qui l 

li dom térieur, monsieur le président du conseil 
4 visagez, sinon une délégation de pouvoir qui 
serait btutionne:] du moins la promugation par décrets 
d'u | ioubre de imesures que Vous envisagez de prendre 
en ( bjectifs dont vous avez présenté un catalogue extré- 
hefi t tentant, Les arlicles offerts sont parfaits et nous atti- 
réraient tre olont L nt présentés pour tenter du reste 
ton {frs Mais nous voudrions bien savoir quelles 

res que vous vous proposez de prendre pour 

ile) bjectf ilants 

En matie tiscal | est facile de dire: égalité fiscale, élimi- 
h de la il transfert de revenus... Voilà autant de tètes 
de chapitre auxquelles tous nous pouvons applaudir. Mais selon 
U p | elon q méthodes, en renforçant ou en 
all tq tégories d'impôts, pensez-vous les réaliser ? 

l paie ermpl uù, cher à l'économiste hkevynes, dont l’ensei- 
gheiment fut souvent, je crois, L'inspirateur de vos pensces, 
comment entendez-vous l'assurer ? 


Notamraent nous voudrions écarter toute contradiction pos- 


sible, toute incertlude de l'esprit — comment entendezvous 
l'assurer au regard du secteur de la libre entreprise, dont vous 
avez souligru et nous vous remercions pour notre part de 
l'avoir fait qu'il doit devenir aussi celui de la libre concure 
pen 4 

L'aide à le xp tation proct lera t-elle de la nature des dispo- 
Sitifs actuellement en cours où bien quelles moditications appor- 
tert vol " { x ? 


Vous entendez donner une impulsion nouvelle à la construe- 


on, Je ne pense pas qu'iej vous puissiez susciter par une 
telle déclaralion autr hose que des applaudissements et des 
üppl | ) et ce nest pa le 4 otnpatriote de Martin Nadaud, 
l'auteur de l'apho me bien connu: Quand le bâtiment va, 
tout x ju ra contre, (Sourires 
Vo entendez done donner une impulsion nouvelle à la 
istrncton, mails s'agit-1 du prolongement, de l'extension du 
plan dit plan Courant », ou entendez-vous procéder à des 
i l rofondes ? 
| | 
Je su ertain que sur tous ces points je ne vous embarrasse 
! lu tout et que vous avez envie de nous faire connaitre 
l que vou ferez. Cela est en dehors du cadre strict d'une 
jéchuation d'investitnre, 1mais dans la discussion des détails 
"i I l pporlerez, jen suis sûr, des apalsements a Cè 


Liser l'expansion économique indispens:ble, 


à t répud et nous vous en felicitons, les mesures de 

| \ qu'on vous préltait malicieusement d vouloir 
pre e, comment entendez-vous amélicrer le pouvoir d'achat 
Ü tra | et de nsoniualeurs en gén ral ? 

A l'égard d lariés, comment entendez-vous faire fonction- 

tions collectives ? 

\ ! tre point auquel nous atta bons du prix: entendez: 
\ protiter, malgré les votes négatifs de la commission des 
finan du délai du 20 juin fixé par l'article 69 de la toi de 
finances et promuiguer par décrels éertains aménagements 
fi IUX ? 

(x juestion est, pour nous, tellement intéressante et telle- 
m porta que nous en avons fait le texte d'une propo- 


sitio qui a été déposée ces jours derniers par M. Boisdé. 


Vous avez manifesté, monsieur le président du conseil dési- 
[MIT sur ce point, je serai peut-être un peu plus indiseret et 
je m exeuse — votre volonté de réprimer certains abus de la 
sécurité sociale et vous avez fait appel à tous ceux qui, comme 
vous et comme que celle institution est une 


nous, we nsent 
conquête qu'il faut absolument que nous sauvegardions sur Île 
plan social. Tous ceux-là pensent, comme vous, qu'il y a eu 
des abus auxquels il faut porter remède, 

Quels abus entendez-vous réprimer et par quel moyen équili- 
brerez-vous le régime de la sécurité sociale ? 

Que comptez-vous faire en ce qui concerne l'âge de la retraite 
dans le secteur nationalisé et dans le secteur para-étatique ? 
Cette question qui est présente ici au fend de nombreux esprits 
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a été, dans les couloirs, l’objet de bien des conversations. Si 
vous n'avez pas l'intention de modifier le régime actuel de la 
retraite, nous ne Voyons gas très bien comment, dans le sys- 
tème général que vous nous avez exposé ce matin, vous pourrez 
porter remède à l'une des causes du déficit dans les entreprises 
nationalisées, Si, au contraire, vous avez l'intention de reculer 
l'âge de la retraite dans ces entreprises, nous nous demandons 
quelies mesures sociales vous envisagez de prendre pour com- 
penser cette atteinte à ce qui est considéré à l'heure actuelle 
comme l’un des droits de la classe ouvrière, 

Que comptez-vous faire à l'égard des allocations de salaire 
unique dont on sait quelles discussions passionnées elles ont 
soulevées ici même chez les gens de bonne foi qui veulent 
concilier les légitimes aspirations des travailleurs et l’allége- 
ment des charges qui pèsent sur Ja production ? 

Les dépenses militaires dépassent, avez-vous dit, si j'ai bien 
compris, de 100 milliards de francs les prévisions du comité dit 
des sages. Est-ce à cette somme que vous entendez limiter les 
compressions que vous nous proposez ou estimez-Vvous que ces 
compressions de dépenses puissent et doivent aller plus loin ? 

Nous voiei amenés par le plan de votre discours de ce matin 
lui-même et ms la pente logique de notre esprit à envisager le 
grave, le brûlant problème de l'indochine, sur lequel le député 
que vous êtes encore et que vous serez toujours avait pris des 
positions assez tranchées, et que le président du conseil dési- 
gné a effleuré ce matin avec infiniment de tact et de prudence. 

Vous allez, dites-vous, aux Bermudes, rappeler à nos alliés 
les charges écrasantes que cette guerre fait peser sur la nation 
dont elle ronge les forces vives, Vous allez leur soumettre, dites- 
vous encore, un plan précis en vue de résoudre ce douloureux 
conflit, Et vous ajoutez que vous nous rendrez compte, aussitôt 
après, des positions qui auront été prises par le Gouvernement. 
Nous comprenons parfaitement, monsieur le président du conseil 
désigné, qu'il serait bien léger et bien imprudent d'exiger de 
vous, à cette heure, trop de précisions sur ce point. Mais, voyez- 
vous, vous en avez trop dit pour pe pas en dire un peu plus 
et vous comprendrez, jen suis persuadé, que certains d’entre 
nous considèrent qu'il serait aussi léger et coupable de leur 
part de s'engager plus loin dans cette affaire, de vous donner 
cette espèce de blanc-seing qu'implique votre système, de vous 
accorder dans le noir une investiture, sans que vous éclairiez 
leur religion. 

Pour le moment, il n’est pour nous, sur les lacunes de vos 
déclarations à ce sujet, d'autres clartés que le souvenir des posi- 
tions eatégoriques prises par vous jadis en qualité de simple 
député. 

En Afrique du Nord, vous allez reprendre le dialogue. Avec 
qui allez-vous le reprendre ? Avec les amis de la France ? Avec 
ceux qui demandent notre départ ? Nous sommes nombreux ici 
à considérer que ces derniers, dans le dialogue que vous enga- 
gerez avec eux, ne sauraient se laisser convainere, Is ne sont 
as là pour parler, ils sont là pour agir. Is sont là pour détruire 
a puissance française, ils ne sont pas là pour discuter de 
réformes, (Applaudissements Sur cerlains bancs à droite et sur 
quelques bancs à l'extrême droile.) 

Nous souhaiterions enfin, puisque vous avez dit que votre 
gouvernement aura un jour le devoir de poser sur ce point 
la question de confiance, connaître votre position, non pas sur 
l'armée européenne, terme trop vague, mais sur le traité sur 
la communauté de défense, qui pose à la conscience de chacun 
dans cette Assemblée, comme vous l'avez dit ce matin, des 
problèmes majeurs, des problèmes brûlants. 

Voilà le catalogue un peu sec, monsieur le président du conseil 
désigné, des questions que j'avais le devoir de vous poser. 
Nous souhaitons que les lumitres que vous apporlerez sur cer- 
taines obscurités que laissent dans notre esprit telles de vos 
déclarations, puissent nous permettre de collaborer avec vous à 
l'œuvre de redressement que vous vous proposez, sincèrement, 
j'en suis sûr, et courageusement aussi, d'accomplir. 

Nous ne sommes pas des pessimistes, pas plus que M. Lous- 
taunau-Lacau. II vous en à dit avec beaucoup d'images les rai- 
sons; je vais vous les dire beaucoup plus simplement, 

Nous sommes de ceux qui considèrent que la France souffre 
peut-être de sa richesse, Elle n’a pas encore connu Ja profonde 
indigence; elle n'a pas encore compris la nécessité de l'âpre 
lutte pour l'existence et de ses impératifs. 

Elle a peut-être trop sacrifié à la facilité. Mais, aujourd’hui, 
elle se sent aceulée aux mesures viriles, aux mesures éner- 
giques et courageuses et vos déclarations, comme celles de 
M. le président Paul Reynaud l’autre jour, sont pour beaucoup 
dans cette nouvelle crise de conscience. 

Votre caractère, cette probité intellectuelle à laquelle j'ai 
déjà rendu hommage, vous permettent de mettre en œuvre ces 
mesures, et nous le savons. Mais rien ge bon, rien de profond, 
rien de durable ne peut se faire, dans la conjoncture présente, 
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hors de la clarté. Il n'est pas de politique de salut public pos- 
sible sans une franchise totale et peut-être brutale. Du reste, 
toute tentative différente ne seraït pas, monsieur le président 
du conseil désigné, dans ec que nous considérons comme votre 
« style » et dans le caractère que nous vous prètons et où 
nous plaçons, quant à nous, le meilleur de vos chances de réus- 
site. (Applaudissements sur certans bancs a droite et à l'ex- 
tréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gazier. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, les questions que 
le groupe socialiste lu'a chargé de poser daus ce débat se 
rapporteront essentiellement à la politique économique, sociale 
et financière du Gouvernement que M. Meudès-France se pro- 
pose de constituer. 

Nous ne considérons pas que les autres points de la décla- 
ration d'investiture soient de moindre importance, mais nous 
estimons qu'ils n'appellent pas de notre part autant de demandes 
d'éclaircissements et de précisions. (Mouvements divers.) 

Je veux d'abord vous dire, monsieur le président du conseil 
désigné, que nous avons écouté votre déclaration avec beau- 
coup de sympathie, Les socialistes n'ont jamais caché les 
sentiments quils éprouvaient et qu'ils éprouvent pour votre 
caractère, pour votre talent et pour votre courage. (Applau- 
dissements à gauche et sur de nombreux bancs.) 

Il ne vous est jamais arrivé de parler dans cette Assemblée 
sans être applaudi à diverses reprises par notre groupe, mène 
lorsque certains autres passages de vos discours appelaient 
de notre part des réserves. 

Nous n'avons pas oublié qu'au cours des campagnes poli- 
tiques de 1%5 et de 1946 nous n avons cessé d'aftirimer -haute- 
ment combien nous regrettions que n'aient pas été prises dès 
la libération les mesures monétaires rigouieuses que vous 
préconisiez alors (Vifs applaudissements à gauche et sur plu- 
swurs bancs au centre et à l'extrême droite) et dont l'appli- 
cation aurait rendu moins difficile la solution des problèmes 
économiques et sociaux que la guerre avait posés au pays. 
{Très bien! très bien! à gauche.) 

Je ne vous adresserai pas le reproche fait par l'un de mes 
collègues à l’un de vos prédécesseurs, celui de ne pas avoir 
dressé un bilan complet de la Situation, d'abord parce que vous 
en avez parlé, ensuite parce que vous avez vous-même dressé 
un bilan très détaillé dans votre discours du 24 mars, enfin 
Le que vous vous êtes référé au bilan dressé ici même il y a 
uit jours par M. Paul Reynaud, bilan courageux auquel nous 
ne manquerons pas de nous reporter souvent, d'autant qu'il 
a été dressé par un homme dont l'autorité s'exprimait en 
quatre qualités: celle d'orateur d'un immense talent, celle de 
président du conseil désigné, celle de président de la cormmis- 
sion des finances et enfin, qualité qui n'est pas la moindre 
à nos yeux en celte occasion, celle de membre éminent du 
groupe des indépendants, (Rires et applaudissements à gauche 
ct sur plusieurs bancs au centre.) 

Vous avez posé, monsieur le rente du conseil désigné, 
devant cette Assemblée, des problèmes essentiels, On a trop 
gouverné jusqu'à présent les veux fixés sur l'indice du coût de 
la vie, en négligeant trop souvent les prix qui n'entrent pas 
dans le calcul de l'indice et en oubliant aussi que les prix ne 
donnent pas une mesure exacte du pouvoir d'achat de la 
population. 

Le pouvoir d'achat est le rapport entre ce que l’on gagne et 
ce que l’on dépense et il sert peu de maïntenir des prix stables, 
si les revenus viennent à diminuer à cause du chômage ou 
de la réduction des heures de travail. (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 

On à frop gouverné jusqu'à présent les yeux fixés sur le 
déficit budgétaire en oubliant qu'il n'existe pas de budget 
sain dans une économie malsaine. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Le déficit budgétaire auquel on a prétendu remédier sans 
ranimer l'économie provient essentiellement de la crise et le 
déficit supplémentaire s'exprime complètement par le déficit 
des transports, l'accroissement des indemnités de chômage, 
l'augmentation de l’aide à l'exportation et les moins values 
pour ceux des impôts qui suivent exactement les variations 
de la poenien et de la consommation et qui, dans notre 
détestable système fiscal, forment malheureusement la grande 
masse des recettes normales de l'Etat, 

Enfin! aujourd'hui, on a parlé production, plein emploi, 
expansion économique et c'est là un langage nouveau. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Noms considérons avec vous que, pour le plein emploi d’au- 
jourd'hui et pour la prospérité de demain, il importe de 
reprendre une politique hardie de logement et d'investissement, 
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Où a voulu à tort pallier les difficultés tinancieres en rédui- 
sant les dépenses productives. 

IL est encore heureux qu'il y ait eu naguëre des gouverne- 
ments pour réaliser les grands travaux d'équipement sans les- 
quels notre situation économique serait encore plus grave 
aujourd'hui et notre situation financière encore plus alarmante. 
(Applaudissements à qauche et sur quelques bancs au centre.) 

Je me contenterai, sur ce point, de ciler un passage du rap- 
port adressé au Gouvernement par le commissariat général au 
plan sur la réalisation du premier plan de modernisation et 
d'équipement: 

« L'impôt n'y a joué qu'un rôle insignifiant puisqu'il n'a été 
ulihsé qu'en 4%M8 avec la part affectée au fonds sur le prélé- 
vement exceplionnel de lutte contre linflation et pour un 
monlant de 60 milliards seulement, 

« Biea plus, le développement du revenu national entraîné par 
la réalisation du plan à accru à lui seul, et indépendamment 
des modifications fiscales intervenues, le rendement annuel de 
celles-ci d'environ 700 milliards de francs, par rapport à 1947. » 

Nous vous approuvons aussi, monsieur le président du conseil 
désigné, de ne pas avor dres-é de frontiére entre les investis- 
sements publics et les investissements privés, Les uns comine 
les autres doivent être eimplovés en vue de l'intérèt général, 

S'il existe des investissements publics inutiles ou non urgents, 
il faut les retarder, comme :l faut retarder les investissements 
privés qui ne sont pas uliles ou urgents, (Applaudissements à 
gauche.) 

Et s'il existe des investissements publiss essentiels qui ne 
trouvent pas de moyens de financement, 11 faut à tout prix les 
effectuer, comme il faut aider les secteurs privés dont les 
investissements e-sentiels ne pourraient avoir lieu faute de 
crédits. (Applaudissements à qauche.) 


! 


Défendre l'agriculture, c'est avant tout vouloir l'équiper et 
la moderuiser. Défendre les territoires d'outre-mer, c'est aussi 
vouloir les équiper et les moderniser, Nous avons été particu- 
lièrement sensibles au fatt que vous n'ayez pas réservé le mot 
d'investissement aux seuls investissements économiques, mais 
que vous ayez considéré au même titre, avec une priorilé 
égale, les investissements culturels, la recherche scientifique, 
la formalion professionnelle, IL en découle que l’école tient la 
même place, car sans écoles, il ne peut exister ni de profes 
sionnels ni de savants. (Applaudissements à qauche.) 


Au sujet des nationalisations, je vous deinanderai davantage 
une confirmation qu'une réponse, Vous avez dit qu'il fallait 
accroître les possibilités d'initiative et les responsabilités des 
dirigeants des socittés nationales, juger sur des résultats et 
non accumuler les contrôles préventifs. 

Il va de soi qu'il ne s’agit pas d'ajouter encore aux quinze 
contrôles différents dont est dotée la Société nationale des che- 
mins de fer français, ui d'ajouter de nouveaux contrôleurs aux 
trois personnages qui, d'après les récents décrets, ont chacun 
droit de veto sur les décisions du président et des directeurs 
généraux, eux-mêmes nommés et révocables par le Gouverne- 
inent. 

Nous estimons, nous, que, d'après les récents dérrets, les 
contrôles à priori sont beaucoup trop nombreux et que létali- 
salion est trop fortement poussée, (Applaudissements à quuche 
et sur quelques bancs au centre, à droite et à l'ertrôme dronte ) 


M. Jules Moch, Très bien! 
M. Albert Gazier. Selon nous, les nationalisations doivent 


n'être les servantes ni des gouverneinents qui passent ni des 
pe privées, Inmais être les servautes de l'intérét général. 
(Applaudissements à gauche.) 

Or, on a récemment imposé aux sociétés nationales des 
baisses de prix qu'on n'imposait pas aux entreprises privées. 
On à limité leurs investissements essentiels tandis qu'on n'ins- 
tituait aucun contrôle sur les investissements privés les plus 
superflus. 

Iniliative, autonomie dans le cadre du plan économique géné- 
ral de la nation, responsabilité des dirigeants: fort bien, mais 
cela suppose la moditication des dispositions qui ont été récemw- 
ment prises dans ce domaine. 

Je serais heureux, monsieur le président du conseil désigné, 
d'avoir la confirmation que vous êtes d'accord sur cette inter- 
prélalion. 

Vous avez élé moins précis sur les moyens de financer votre 
politique et d'assurer cet équilibre du budget dont vous avez 
montré, à très juste litre, qu'il était une des conditions essen- 
tielles de notre résurrection, Vous avez parlé de transferts, mais 
vous n'avez pas indiqué avec des précisions suffisantes les 
postes sur lesquels seraient prélevées les sommes qui seraient 
allectées aux dépenses essentielles. 











D'ailleu ie simple politique de transfert suffirait si le 
budget élait en équilibre, I ne l'est point, I suffirait alors de 
déplacer di rédits, mais le déficit dépasse 700 milliards de 
francs et les économ le structure auxquelles vous avez fait 


effets qu'à 


aliusion n'a long terme, Que ferez-vous 
dati | Le { d 

No 15 le droit d'être curienx et exigeants puisque vous 
] £ que le vole de ce soir, S il vous était favorable, 
eh pu ut pa la mêm ipp »bation d'une procédure qui 
do ut à votre gouvernement dé moyens d'action particu- 
lt 

Nou )!i ru déceler dans Votre ton et dans la direction 
de x egards que le groupe socialiste n'était pas, à ce moment, 
coupl nent absent de vos pensées, (Sourires 

Notre gro ipe « t don fondé à être exigeant et curieux en ce 
qu erne également la politique Sociale que vous vous pro- 


Vous 1 iujourd'hui, que nos lois sociales étaient 
} pl oûüleuses du mo ide, 

D'abord ce ne serait pas exact, car nombreux sont les pays 
où dépenses de la sécurité sociale correspondent à une part 
plus importante du revenu national et, si l'on prétend qu’elles 
sont coûteuses, nous sommes en droit de demander qui en 
supp le le coût, 

La sécurité sociale des salariés est payée par les salariés eux- 
memes, Sakrires et charges sociales forment un total moindre 
en 1953 qu'en 198$, (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
ban au centre 


Pour faire ce calcul. je 
ui que qui donne het 


iens comple de l'allocation de salaire 
il est juste de le reconnaitre — à des 


fraudes qu'il n'est pas possible de tolérer trop longtemps. Mais 
en changer les modalités n'est pas priver les familles de res- 
gouurces absolument indli pt sables, 

Je ne prends qu'un exemple, celui de la mère de trois enfants 
qui, dans la plupart des cas, ne peut pas travailler, surlout si 
ées enfants sont jeunes et qui touche à Paris 20.000 francs 
par mois d'allocations familiales et de salaire unique, ce qui, 


en supposant, cas fréquent, que le mari gagne 15.000 francs par 


mois, correspond à 9.000 francs par personne vivant au fover. 
Son allocation serait réduite de 20.000) à moins de 11.000 francs 
si l'alloeation de salaire unique était supprimée. Cela n'est donc 
pas p ble, (Très bien! tres bien! à gauche et au centre.) 

Ainsi, lot que les travailleurs et les socialistes défendent la 
£ rit ciale, je demande à m collègues de ne pas consi- 
dérer qu'ils obéissent à des motifs mesquins et des préoccupa- 
{ évoisti particulières 

Au contraire, l'intérêt égoïste conduirait à dire qu'il faut sup- 
}° er les avantages sociaux et augmenter les salaires, majorer 
\ rémunération Ge idultes et diminuer les allocations des 
VieliX, pa que les retraités ne feront pas grève. 

L'intérèt égoiste conduirait à dire qu'il ne faut plus penser 
aux malades, ear ils sont trop faibles pour protester et qu'il 
{: ler l enfants parce qu'ils n'ont pas le droit de 
vol tpplaudissements à gauche el sur quelques bancs au 
{ ‘ Int rruplions a droil« 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Nous prenez-vous pour des 


hi 

M. Albert Gazier. La meilleure défense de la sécurité sociale 
ré<id ins une informetion publiée par l'organisation mondiale 
de la nl qui à fait mnaitre récemment que 430.000 per- 

( 1, qui vive aujourd'hui, seraient mortes de 

t | move de lutter contre ce fléau n'avaient 
} fait des pi ès depuis 1938 

En é a! le taux de mortalité par tuberculose a baissé 
nl | [tu ) { inde-Bretagne et aux Ftats-I HIER de 3 P tx) 
en | ‘ : p. {D en Suisse et de 32 à 48 p. 100 dans les 
puy nordique 

Lorsque nous défendons avec acharnement le maintien des 
} tal * Ja sécurité sociale, tout en combattant les frau- 
des et li mperfections, nous ne cherchons ni à servir une 
mvstique, ni à sauvegarder des situations individuelles, mais 
nou erchons à améliorer la santé publique et à sauver des 
\ies humaines, ce qui, ce me semble, doit avoir la première 
} I lans vos préoccupations, (Applaudissements à gauche 
< t 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Qui a dit le contraire? 


M. André-Rémy Moynet, Nous ne sommes pas en réunion 
it | rale. 


M. Albert Gazier, Vous avez parlé, 
conseil des du plein emploi en 


monsieur le président du 
termes que nous approu- 


MAC, 
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vons. Nous aimerions connaître vos intentions à l'égard de 
l'ensemble des problèmes sociaux. 

On a pratiqué, depuis un certain nombre de mois, à l'égard 
de ‘la classe ouvrière, la politique du « non ». Lorsqu'elle 
demandait le rajustement de son pouvoir d'achat fort diminué 
depuis la fixation du salaire garanti de septembre 1950 et 
d'avril 1951 et, à plus forte raison, depuis celle de septembre 
1952, on lui a répondu: « Non, c'est impossible ». 

Quand elle demandait d'autres avantages sociaux, on lui 
répondait encore: « Non; cela dépend des conventions collec- 
tives ». Lorsque les comités chargés de discuter les conventions 
collectives étaient réunis on répondait encore : « Non, ces ques- 
tions doivent être tranchées par la loi ». 

Et, pour ce qui ne coûte rien, c’est encore non. 

Assurer la sécurité de l'emploi ? On prétend que c’est mettre 
l'autorité patronale en danger. L'extension des pouvoirs des 
comités d'entreprise ? c'est encore « non ». 

Cela ne peut pas durer. 

La cerise économique s’est prolongée en une crise sociale. 
Pendant que l'on dit « non », le blocage des salaires se des- 
serre dans les faits chaque jour. I est nécessaire d’en tirer les 
conséquences en ce qui concerne la fixation du salaire mini 
wuin interprofessionnel garanti, 

Il me souvient qu'en 1944, au moment de la libération, après 
avoir longuement réfléchi sur ce problème, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, vous avez accepté la majoration 
générales des salaires — et vous avez bien fait — en disant en 
luème temps que des mesures de compensation devaient être 
prises pour pouvoir faire payer, par ceux qui le pouvaient, les 
charges économiques que cette augmentation pouvait entrai- 
ner. Je vous demande si c'est eneore aujourd’hui votre poli- 
tique. 

La République n’a plus aujourd'hui à craindre les entreprises 
directes de ses adversaires déclarés. Elle a beaucoup à redouter 
d'elle-même, de ses insuffisances, de ses injustices. 

Quelle confirmation le jour que nous vivons apporte à cé 
que nous n'avons cessé de défendre! Depuis des mois, on à 
fait le contraire de la politique que nous préconisons et, aujour« 
d'hui, de divers côtés, on se tourne vers nous pour attendre 
notre décision, on se rend compte que cela ne peut pas durer 
et qu'il faut changer de politique. 

Monsieur le président du conseil désigné, vous avez fait 
entendre, ce matin, un langage nouveau. Vous avez fait appel 
à la jeunesse du pays. Le changement que vous annoncez 
sera-t-il suffisant ? L'appel que vous lancez aux jeunes 
contient-il assez de raisons d'espérance ? 

C'est pour le savoir et pour en juger que le groupe socialiste 
attend vos réponses aux questions que j'ai posées en son nom, 
(Vifs applaudissements à gauche, applaudissements sur quel- 
ques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Viollette. 


M. Maurice Viollette, Mesdames, messieurs, notre excellent 
collègue M. Gazier vient de prononcer un discours qui n'a laissé 
personne indifférent. 

A la vérité, à la fin de ce discours, c'est, semble-t-il,*une 
interpellation sur la po'tique financière et sociale des gouver- 
nements précédents qu'il a développée. 

Le problème n'est pas de nature à être élucidé au cours de 
cette séance, Le probleme, aujourd'hui, est de savoir si, oui 
ou non, nous devons accorder l'investiture à M. Mendès-France, 
résident du conseil désigné par M. le Président de la Répu- 
Lieue. 

M. le président du conseil désigné nons a présenté avec auto- 
rité un programme sur la partie financière duquel, bien 
entendu, beaucoup d'entre nous n'ont guère d’objections à pré- 
senter. 

Les déerets-lois ? D'accord. Nous étions prêts à les accorder 
au président du conseil précédent. Nous sommes, de nouveau, 
pæèls à vous les donner, De pleins pouvoirs s'imposent, 
en effet. L'expérience iégislative de ces âernières années nous 
a, je crois, convaineus qu'il est matériellement impossible d'en 
treprendre une œuvre de quelque importance si le Gouverne- 
ment n’a pas des moyens exceptionnels à sa disposition. 

Vous nous avez encore demandé, et vous y avez insisté, d’as- 
surer la politique dite du « plein emploi ». 

La formule est à la mode, je le reconnais. Mais il serait soue 
haitable de définir exactement je plein emploi, Est-ce la poli- 
tique qui assure à chacun le moyen d'utiliser au maximum la 
force de travail qu'il entend mettre à la disposition de la col- 
lectivité ? Ce serait done une question d'intensité de travail, 
d'heures de travail, et non — je le suppose, du moins — je ne 
sais quelle adaptation française du stakhanovisme, système qui 











est le contraire du plein emploi: c'est, en effet, au delà des 
forces humaines qu'il impose à l'ouvrir sa collaboration à Ja 
production de richesses. 

Jl faut donc savoir ce qu'est ‘exactement ke plein emploi, 

Il semble, si j'en juge par un artic'e paru il y a trois jours 
dans un journal connu pour reiléter votre opinion, que le 
plein emploi corresponde au droit pour chacun de Wavailler 
48 heures ou plus. 

Dans les circonstances graves actuelles, je ne nie pas qu'un 
effort de production et ü“e productivité doive être entrepris. Je 
voudrais seulement savoir avec précision — je le répète — ce 
que vous entendez par plein emploi et si l'interprétation du 
journaliste rejoint bien la vôtre. 

Au cours de votre déclaration, j'ai été frappé, voire inquiété, 
par certaine prise de position. Il me semble que vous vous 
aarrrete beaucoup — ét vous avez raison en un sens — de 
a situation économique et de la situation financière, de la pre- 
mière peut-être plus que de la seconde, 

. 

Certes, il est trop ciair que si ce pays est frappé d'asphyxie 
économique, le problème financier ne se posera plus. Politique 
financière et politique économique, avez-vous encore dit hier, 
forment un tout. Vous avez raison. Encoge faudrait-il ne pas 
envisager la politique de ce pays du seul point de vue pure- 
ment comptable. 

J'ahorderai, d’ailleurs, sans plus attendre, les deux autres 
questions que je veux vous poser et qui concernent la défense 
uationale; elles sont particulitrement graves. 

S'agissant de l’Indochine, vous avez dit que vous réserviez 
la primeur de vos déclarations à la conférence des Bermudes. 


Je ne nie pas que la question doive être posée aux Bermudes, 
car je suis de ceux qui pensent, comme vous, que la France 
n’agit pas en Indochine pour elie seule, mais pour le compte 
des alliés, 

Par conséquent, je suis tout à fait d'accord pour que vous 
saisissiez la conférence des Bermudes de la grave aventure qui 
nous passionne tous et qui nous préoccupe tant à l'heure 
actuelle. Je souhaiterais cependant savoir si les solutions que 
vous allez présenter au nom de la France sont bien celles que 
la France accepte. C'est sur ce point que j'éprouve quelque 
crainte 

Vous avez fait, dans le passé, pr ve déclarations un peu 
imprudentes. Vous avez envisagé quelques solutions vraiment 
un peu trop simplistes. Ne eroyez-Vous pas qu'il serait excep- 
tionnellement grave de proposer comme française une solution 
qu'une grande partie de la France considérerait comme une tra- 
hison? Ne croyez-vous pas qu'il serait très grave que vous pré- 
sentiez votre solution comme la solution admise par le Gou- 
vernement, alors qu’elle répugne tellement à tant et tant d’en- 
tre nous et à la France même? Beaucoup ne pensent-ils pas, 
en effet, que ce serait perdre l'honneur que converser avec un 
homme qui à été le grand agitateur que vous savez, qui s'est 
fait connaître lors du massacre de Yen Baï et qui a donné Ja 
mesure de sa bonne foi après les accords de Fontainebleau? 

Pendant trois ans, après Fontainebleau, il a eu, dans cette 
salle même, une Le re prenne en quelque sorte officielle, un 
gouvernement installé qui permettait des négociations. 

Cependant, des accords de Fontainebleau et des conversations 
avec les membres de cette comnission) exceptionnelle d'Ho Chi 
Minh en France, il n'est jamais rien Sorti qu'une aggravation 
de notre situation dans le pays. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 


Il n’est donc pas possible d'aller là-bas dire que la France est 
d'accord pour s'agenouiller devant Ho Chi Minh, 

IL est une autre question sur laquelle j'appelle également 
votre attention: c'est celle de la défense nationale, 

IL faut, avez-vous dit, reviser notre conception de Ja défense 
nationale, réorganiser l’armée francaise, C'est bien là l'esprit 
de votre déclaration. Je l'ai vérifié, il y a un instant, dans un 
journal. 

Réorganiser, qu'est-ce à dire ? Songez-vous à sacrifier cer- 
taines des douze divisions que, maintenant, nous entretenons ? 
Allez-vous procéder à des abattements tels qu'ils réduiront la 
force militaire que nous avons eu tant de mal à mettre sur 
pied et qui est si inférieure encore aux besoins de la défense 
nationale française ? Ou bien serait-ce ‘que vous allez, non 
pas supprimer des divisions, mais en modifier la structure 
suivant une conception qui serait vôtre et qui se substi- 
tuerait à celle de l'état-major interallié ? 


. Ces questions sont d’une importance capitale et je vous 
demande de vouloir bien y répondre. 

Vous avez ajouté que, après avoir réorganisé l'armée, il 
Jaudra reviser ses missions. 
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Que peut-être, S'il vous plait, la revision des mi is lues 
à une armée ? (Tres bien! trés Wien! a Uertrèm dront 

Pour moi, l'armée à une mission bien cla c'est d'assurer 
l'intégrité du territoire national. C'est 1à la nu mn de toute 
ariInce, 

Comment peut-il être concevable d'envisager une m ni qui 
ne serait point celle que dicte le sens commun ? 

lelles sont les deux questions que je voul Vous poset 

\ fin le votre Ï durs, VON vous et tetere t | itorute le 
cerla hommes poñtiqu qui sont dans toutes ;es mémoires 
et que beaucoup d'entre nous ont connus et almés Vous 
avez parie de Po ré, de Léon Blum et du £g il de G 


S'il est un homme qui à été fanatiquerment partisan de la 
défense nationale, c'est Poincaré, S'il est un hormme qui, à 


peine arrivé au pouvoir, loin de réduire les erédits nulitaires, 
li \ augmentés d'une facon masse, mellant au tot \ mil- 
liards à la disposition des services de Farmement, c'est Léon 
Blum. Enfin, j'imagine que le général de Gaul erait tout 
prét à considérer que nos douze divisions sont tout à fait insuf- 
tisantes au regard des forces que la France devrait avon Li 
disposition. \pplaudisse ment à droite et à l'ertréme droite.) 

Par conséquent, des trois hommes que vous avez cité ot 
auxquels vous vous referez, je ne Vois pas bien quel est ce 
qui pourrait vous encouraget en supposant que ce soit votre 
intention, ce que j'ignore à amenuiser notre force militaire, 


et à glaner quelques dizaines ou quelques centaines de mule 
liards pour des objectifs d'ailleurs plus ou moins importants 
investissements ou autres, sé 

‘D'après ce que vous nous avez dit et je ne vous en bli- 
mérai pas trop — vous avez une certaine tendance à écouter les 
propos, parfois fort sages, de sir Winston Churchill, Or, 11 se 
trouve que sir Winston Churchiil, il y a quelques jours, à la 
tribune de la Chambre des communes, S'étonnait que la France 
n'ait pas institué le service militaire de deux ans. 


M. Edouard Depreux. Mais il a réduit les crédits militaires! 

M. Maurice Viollette. larmmi toutes les autorités que vous 
citez, j'en vois beaucoup qui devraient vous inciter à renforcer 
la défense nationale. fe n'en vois pas, au contraire, qui puisse 
vous inciter à l'amenuiser. 

Nous sommes là sur un point capital. On peut ne se préoc- 
cuper que de la pros-périlé industrielle, que de la prospérité 
matérielle, mais, je vous en prie, n'oubliez pas qu'un pays 
qui n'aurait ni la volonté, ni la pessibilté de se défendre, 
et qui serait riche, se désignerait par là-même comme une 
proie pour l’agresseur. (Applaudissements sur divers bancs à 
droite et à l'ertrème droite.) 


M. Eugène-Henri Reeb. Ce n'est pas pour le moment, Nous 
sommes tranquilles pour quelque lermps. 


M. Maurice Viollette. IL est absolument contradictoire d'éta- 
Hlir la richesse d'un pays et de ne pas assurer sa protection 
et sa défense. 

Si vous voulez que Ja richesse de ce pays soit authentique, 
il faut qu'elle soit inattaquable, Et cela suppose une défenso 
nationale. 

Nous éprouvons encore une autre crainte, à savoir que vous 
n'alliez dans les négociations internationales avec je ne sais 
quel souci d’éluder.… 


M. Yvon Delbos. Voulez-vous me permettre de vous imnter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Maurice Viollette, Bicn volontiers, 


M. Yvon Delbos. Vous dites: 
Il est bien entendu que c'est à titre personnel que vous inter- 
venez ? 


“« Nous », 


M. Maurice Viollette, Bien entendu ! 
l'ertrême droite). 

Mon cher ami, cela m'est déjà arrivé. 

Lorsque, en 1946, déjà, à cette tribune, ie dénonçai Ho Chi 
Minh, documents à l'appui, montrant cet homme sorti de l'école 
insurrectionnelle de Bakou et qu'on avait lâché sur nous, je 
soulevai quelque émotion et l'on me dit: « Vous parlez en 
votre nom personnel... » (Applaudissements à droite et à l'ezx- 
trême droite.) 

Je disais donc, monsieur le président du conseil désigné, que 
l'on craint que votre politique ne s'efforce d'éluder, par des 
conciliations à tout prix, les graves problèmes qui se présen- 
tent. Nous avons connu cela, en 1938 notamment, Pour mon 
compte, j'ai combattu la politique que l'on a défendue à ce 
inoment-là. Et je sais bien que si 192$ fut l'année des arcs de 


(Applaudissements à 
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triomphe, 1%40 fut celle des regrets amers, ceux de li France 
el ceux de nos amis: des balailles non préparées nous avaient 
jetés dans une situation effruyable. 

Je crois — et c'est mon dernier mot — que Vauvenargues, 
au xvur siècle, n'avait pas tort quand il proclamait : ‘« 
guerre ne Sera jamais aussi ouéreuse que la servitude ». 
(Applaudissements sur quelques lances à gauche, au centre et 
sur de nombreux bancs à droite et à l'extrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Goislara de Monsabert. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Joseph de Goislard de Monsahert, Mesdames, messieurs, 
Mon intervention sera très brève, elle se résumera en quelques 
questions qu'en mon nom personnel et au nom de quelques- 
une de mes atuis, je me permellrai d'adresser à M. le président 
du conseil désigné. 

Ces questions concernent la défense nationale d'une part, la 
Tunisie et le Marue d'autre part. Je ne dirai qu'un mot de Ja 
question de l'Indechine. 

En ce qui concerne la défense nationale, je remereie M. le 
président Violette d'avoir considérableement facilité ma 
là he. 

En effet, la question que je voulais poser à M. le président 
du conseil désigné est la suivante : 

Comment peut-on repenser la défense nationale avec l’idée 
de faire des économies, quand on n'a pas fait table rase des 
engrenages dans lesquels on se trouve pris? Repenser la 


défe nationale ? Mais comment ? Dans queile position de 
politique générale ? Va-t-on la repenser dane le eadre de l’en- 
tente Atlantique ? Dans le cadre de la communauté européenne 
de à se ? 

C'est une question difficile, car, pour repenser une politique 
de défense nationale, il faut avoir toute liberté et disposer 
quand même d'un peu de temps. 

Moi-mème, à cette tribune, j'ai déjà posé la question, préci- 

nent à propos de la communauté européenne de défense. 
} hit que le système stratégique actuel ne me paraissait pas 
répondre aux dangers de l'heure. J'ai parlé — je résume rapi- 
dement mon intervention —- de la couverture frontale, de Ja 
né ce té de faire une couverture totale et d'asseoir davantage 
la défense nationale sur le pays lui-même, d'appuyer son 


armée eur la population, d'avoir un système de mobilisation 
permettant de dresser rapidement le pays tout entier contre 


l'envahisseur, 


Il s'agirait alors d'un svstème tout différent de celui aetnel- 
lement en vigueur et affectant même un caractère d'éducation 
Eu eflet, si on entreprend d'instaurer un tel système — et je 
crois que M, le ministre Lejeune l'a également exposé à cette 
tribune — on ne peut pas s'enfermer dans une formule euro- 


péenne trop élroile. C'eet, au contraire, tout un système natio- 
pal qu'il faut asseoir et, par conséquent, vous le voyez, toute 
une politique générale à reviser. 

Je ne veux pas die que ce système ne pourrait pas s’inté- 
grer dans ua système Atlantique. Encore faudra-t-il le faire 
{ mmnprendre à nos alliés. 

En ce qui concerne l'Indochine, je le répète, je n'en dirai 
qu'un mot, me remettant à l’un de nas collègues du soin d’en 
traiter. (Erclamations à gauche et à l'ertrême gauche.) 

Je n'aime pas parler des questions que je connais mal et je 
is mal les questions intéressant des lieux où je n'ai pas 
ipplaudissements à l'ertrême droite.) 

Lorsque M. le président du conseil désigné a rendu un 
n fique hommage aux troupes qui se battent en Indochine, 
peut-être a-t-il pensé à la réaction qui se sera produite là-bas 

il me pardonnera de le lui dire — quand on aura su qu'il 

illait prendre certaines déterminations, Croyez-en le très 
modeste exécutant que j'ai été, c'est une position très cruelle. 

En <e qui concerne la Tunisie et le Maroc, je voudrais pré- 
enter quelques remarques, en indiquant simplement que pour 


la Tunisie et le Maroe, nous sommes en présence de Ja conelu- 
l'un svetème: réduetion des charges militaires, possibi- 
lités de s'évader de l'Indochine, puis évolution — je ne parlerai 

} bien entendu, d'abandon — en Tunisie et au Maroc. 
M. le président du conseil désigné a parlé de l’évolution 
rapide de la Tunisie vers la souveraineté intérieure — je ne 
: pas qu'il ait parlé à ce moment-là du Maroc —, de mesures 
e en Tuni - je pense auesi au Maroc — et de la 

e du dialogue — avee qui ? 

le ferai remarq qu'il me semble difficile de traiter complè- 
Ù t à part le problème de la Tunisie. Sur le plan purement 


ue, est-il possible de le séparer de l'évolution du 
stion que je pose. Je le crois très diffi- 








Ces deux problèmes sont fondés, à mon avis, sur deux impé- 
ratifs qu'il importe de définir clairement. 

D'abord, la présence indétinie de la France en Afrique du 
Nord. M. le président du conseil désigné en a parlé. ! a même 
évoqué le bloe que flormairnt et que devaient toujours for- 
met la France et l'Afrique du Nord. 

Ensuite, l'évolution intérieure de nos deux protectorats. 

Ce sont, à mon avis, deux impératifs qu'il importe absolu- 
ment de délinir. 

Présence française, mais présence française pourquoi ? E y 
a également à ce sujet deux ordres de "problèmes: le pro- 
blème économique, dont je ne dirai qu'un mot, puis celui de 
la défense nationale. 

La solution de la question 4 = dans l'Afrique du 
Nord suppose en eflet la présence des Français et leur inter- 
vention pour pouvoir faire prospérer l’économie du pays. 

C'est tout le problèm> de la communauté franco-musulmane 
en Afrique du Nord qui se trouve ainsi posé. 

En ee qui concerne la défense nationale, trois idées me 
viennent tout de suite à l'esprit. 

D'abord celle de l'unité du théâtre. C'est un point que j'ai 
plusicurs fois traité à la tribune, A mon avis, la France est 
inséparable, au point de vue de la défense nationale, de son 
Afrique du Nord. Notre Afrique du Nord, avec son armée, avec 
sa sécurilé, avec ses ressources, avec ses bases, furme un tout 
avec la métropole, 

En second lieu, se pose la question des rehtions extérieures. 
H est évident que nous ne pouvons pas envisager une défense 
nationale unique si la France ne garde pas direction de 
toutes les relations extérieures de la Tunisie et du Maroc. 
Or, j'ai eru comprendre, à la lecture de certains journaux, que 
le sultan du Maroc, par exemple, ne semblait pas décidé à 
nous laisser toujours la direction de ses affaires étrangères. 

En troisième lieu, il y a l’armée, tout simplement. Mais 
attention ! Cette armée, c'est à l'heure actuelle l’armée 
d'Afrique, partie intégrante de l’armée métropolitaine, de l'ar- 
mée française. 

Allons-nous modifier et repenser, sur ce point, la défense 
nalionale ? Cela me paraît très difficile. 

Aurons-nous les mêmes possibilités pour recruter au Marec 
et en ‘Tunisie ? En Afrique du Nord — et je crois que tous 
ceux qui y ont commandé seront de mon avis — Je politique 
et le militaire se mêlent intimement. IL n’est pas possible de 
séparer ces deux questions. 

Cette armée d'Afrique, qu'il me soit permis de rappeler 
encore combien elle est l'image de la communauté franco- 
musulmane ; elle en est le symbole, elle en donne la preuve 
tous les jours en ce moment en Indochine. 


Enfin, le troisième aspect de Ja défense nationale c’est Ja 
défense intérieure. Bien entendu, e’est le problème du théâtre 
qui esi en 2ause, mais c'est ausei celui de l’ordre intérieur. 

Alors, je me demande, dans cette évolulion de la souve- 
raineté intérieure, jusqu'où on pourra aller, Il me paraît très 
difficile de prévoir le moment à partir duquel le maintien de 
l'ordre cessera d’être du ressort des autorités autochtones de 
la Tunisie et du Maroc pour passer à celles de la France. 


Quant à l’évolution, quelle est exactement notre mission 
civilisatrice ? Consiste-Bwelle à faire évoluer quelques esprits, 
ou bien à faire évoluer les populations ? Devans-nous recher- 
cher le bonheur de quelques-æns ou celui de tous ? 

Croyez-vous qu'il ne soit pas dangereux de livrer psématu- 
rément à de prétenduz évolnés des populations encore en 
retard et qui risqueraient fort de retourner vers l'esclavage ek 
la misère ? 


M. Fily-Dabo Sissoko. Et la Libye ? 


M. Joseph de Goislard de Monsahert. Je vous en prie, ne pre- 
nez pas la Libye comme modèle, croyez-moi. 

C'est le système politique tout entier qu'il faut faire évoluer. 
Voilà la vérité. 

Notre mission eivilisatrice doit tendre à la démocratisation de 
celte formule, et non pas à maintenir ja siluation actuelle qui 
est encore, vous le savez bien, fondée sur de vieilles réminis- 
cences féodaies. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Alors, me direz-vous, 4llons nous maintenir les monarchies ? 


M. Fily-Dabo Sissoko. ELes ant dix siècles d'existence. 


M. Joseph de Goislard de Monsabert. Il faut se poser la ques- 
tion. Je réponds: monarchies, peut-être, mais a:ors conslifu- 
tionnelles et démocratiques. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 
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C'est là, voyez-vous, une œuvre que nous ne devons pas Jais- 
ser faire par les autres, car ceux-là ne chercheraient qu à main- 
tenir et leurs privilèges et leurs prébendes. (Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) : 

Nous nous trouvons, à l'heure actuelle, quoi que nous fas- 
sions, devant deux faits. 

En Tunisie, la politique qui a été approuvée par cette Asserrr- 
blée a amené un premier lot de réformes. Ces réformes ont été 
app.iquées. Des élections ont eu lieu. Malgré la pression de tous 
les destouriens et de tous les agitateurs, pius de 50 p. 100 de la 
population y a répondu et a trouvé des gens à désigner. Et 
croyez-moi, il y fallait du courage! 

Plus de 50 p. 100, vous me direz que ce n'est pas beaucoup. 
Si vous voulez hien faire la part de ceux qui ont eu peur, vous 
verrez que cela représente une bonne partie de la population. 
Jl a fallu beaucoup de courage pour nous suivre. Ceux qui l'ont 
fait ont montré qu'ils participaient à la communauté franco- 
musulmane et étaient de nos amis, Toutes les fois que dans 
mon journal je iis un article relatant Ia mort à la suite d’un 
attentat d'un de ceux qui ont été dernièrement élus, je ne 
peux m'empêcher de rapprocher cette mort de celle du colone:; 
Durand, car, pour moi, ils sont tombés pour une même cause : 
celle de la communauté franco-musuilmane, que nous ne pou- 
vons absolument pas abandonner, (Applaudissements à V'ez 
irème droite.) 

Avec qui allons-nous entrer en conversation en Tunisie ? 

Avec les destouriens, ou avee ceux qui nous ont fait confiance 
et qui attendent de nous la justice et l'évolution ? (nterrup- 
tions à l'extrême gauche et à gauche.) 


Quant à la question du Maroc, j'ai entendu faire beaucoup de 
plaisanteries à propos de ;a proclamation de 270 caids ou pa- 
chas sur 350. 

On ne peut, croyvez-moi, sous-estimer ce geste, surtout si 
l'on veut Lien songer qu'il concerne non seulement des ques- 
tions nationales proprement dites, mais des questions reli- 
gieuses. Par conséquent, c'est un point, comme l'a dit, je crois, 
notre ministre des affaires étrangères, sur lequel nous ne pou- 
vous pas en toute sagesse intervenir immédiatement, 


Mais ne serait-ce pas intervenir dans ces questions que de 
rappeler ce que sont les gens de l'Istiqlal ? 

Qui croyez-vous que soient les gens de l'Istiqlal ? Je suis 
persuadé que mes successeurs à la section d'outre-mer de l'état- 
Inajor de l’armée — il est vrai que cetle section, je crois, a 
été supprimée, mais il doit bien y avoir encore un officier 
chargé de ces questions au deuxième bu:eau — ont des fiches 
sur ces gens jà. Is ont dû suivre toutes les tractations menées 
ar certains d’entre eux, non seulement avec les agents de 
'UR.S.S., mais précédemment, avant 1939, avec ceux de l’hitlé- 
risme, ainsi que, il faut le reconnaitre, avec certaines person- 
nes d'Amérique. Vous voyez par là que les membres de lIs- 
tiq.al font appel à tous les patriotismes, excepté au nôtre. 


Je vois difficilement, dans ces conditions, comment nous 
pourrions actuellement discuter avec eux. Nous n'oublions pas 
que vous avez dit, monsieur le président du conseil désigné. 
que nous devions reprendre le dialogue. Mais, le dialogue, nous 
ne l'avons jamais interrompu! Ce sont les gens qui sont en face 
de nous qui n’ont plus voulu nous écouter. C’est tout à fait dif- 
Iérent. (Exclamations et rires à l'extrême gauche et à gauche.) 


C'est absolument exact, et je m'étonne que cette partie de 
l'Assembh'ée (la gauche), qui devrait être particulièrement dé- 
mocratique, soutienne avec autant d'énergie un système féodal 
qui, croyez-moi, comporte bien des vices. (Applaudissements 
à droite et à l'extrême droile.) 

Il est d'autant pius nécessaire, monsieur le président du 
conseil désigné, de donner des précisions sur les points que 
je viens d'exposer devant vous, que là-bas aussi, en Tunisie et 
au Maroc, on les attend avec anxiété. Ceux qui sont le plus 
anxieux, ce sont tous les Musulmans qui participent à la com- 
munauté franco-musulmane, qui ont mis toute leur confiance et 
toute leur foi en nous. 


Je ne peux m'empêcher de rappe'er le temps où, avec {ant 
de camarades, nous faisions colonne au Maroc, le temps du 
maréchal Lyautey qu'on aime beaucoup citer en ce moment — 
à tort et à travers, je me hâte de vous le dire. Je me rappeile 
que lorsque nous assistions à une cérémonie de la targuiba, 
cetle cérémonie où les anciens dissidents venaient demander 
l'aman, on leur expliquait qu'ils devaient désormais se sou- 
metlre au Maghzen et à Sida. lis avaient bien soin de non- 
faire remarquer alors qu'en fait d'autorité, ils ne reconnais- 
saient que ;a force française. C’est un fait que je vous cite et 
que je livre à vos réflexions. I! vous montre que le problème 
est très complexe. 
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Li est donc indispensable, monsieur le président du conseil 
désigné, que vous nous donniez les précisions et, j'espère, les 
apaisements nécessaires, 


Au moment où nous allons diminuer nos charges miiitaires 
— quan je dis nous, c'est une façon de parler — au moment 
où nous allons tächer de réduire nos difficultés en Indochine, 
où nous ailons en mème temps donner Ges satisfactions en Afri- 
que du Nord à certaines catégories — les moins intéressantes 
évidemment —, je me demande comment nous pourrons expli- 
quer tout cela à ceux qui ont là-bas les responsabilités, qui 
sunt au contact des réalités. 


Je connais sur ces banes des personnes qui, appartenant à 
des partis qui avaient certaines opinions un peu trop précon- 
ques sur Ja quéstion, ont fait li-has du travail de bons Fran- 
çals, parce qu'elles étaient au contact des réalités, 


Je crois qu'il est nécessaire de donner des précisions parce 
que, sors de la présentation du dernier président du conseil 
désigné, il a été dit à cette tribune que l'un de nos plus émi- 
nent collègues avait expliqué dans un.artic'e qu'il était into- 
lérable que les résidents généraux n'obéissent pas au ministre 
des affaires étrangères et que les sous-ordres des résidents gé- 
nérauX ne leur obéissent pas, Je me permets de faire remarquer 
d'ailleurs que, dans cette cascade, on a oublié un échelon. 


C'est en effet profondément regrettable, Mais dans le très 
modeste métier que j'ai fait et à la modeste place que J'ai 
occupée, je me suis apercu qu'on était toujours obéi quand 
on savait commander, Mais, Le premier devoir de celui qui 
veut commander est de se garder de toute arrière-pensée, 
Erclamations à l'extrème qauche et à gauche, — Applaudisse- 
ments à l'estrème droite et à droite.) 


M. le président. La séance est suspendue. 

Elle sera reprise à vingt-deux heures. 

La séance, suspendue à dir-neuf heures vingt minutes, est 
reprise à vingt-deux heures.) 


M. le président, La Séance est reprise. 

Dans la suite de la discussion sur la déclaration de M. le prés 
sident du conseil désigné, la parole est à M. Pronuteau, (Ayplau- 
dissements à l'extrême qauche.) 


M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, ce qu'il y à de nou- 
veau et ce qui constitue l'intérêt politique de la déclaration de 
M. le président Gu conseil désigné, c'est le constat qu'il dresse 
de l'élat de dépendance où est tombé notre pays. 


Cette décliation marque, par ailleurs, dans une certaine 
mesure, l'intention de détendre les liens de subordinalion qui 
hgotent notre politique à celle des Etats-Unis, Et très logique- 
ment, partant de là, elle affirme la nécessité d'alléger les 
dépenses militaires et de guerre qui dégradent notre économie, 
causent la misèee du peuple et précipitent les finances publi- 
ques au désastre. 


Depuis six ans, les nombreux gouvernements et les candi- 
dats plus nombreux encore qui se sont présentés devant l'As- 
sembiée nationale avaient fondé leur politique sur la pour- 
suite et l'intensification de la guerre d'Indochine et <ur les 
| ha mepaer de plus en plus onéreux pour le budget et pour 
‘économie, de la guerre en Europe. 

Ces gouvernants, abandonnant le drapeau de l'indépendance 
nationale, faisaient flotter au vent celui du plan Marshall, Mais 
ce n'est plus possible aujourd'hui et, malgré les gécautions 
de langage qui ne trompent plus personne, le plan Marshall 
avait bien un tout autre aspect que celui que ses auteurs et ses 
laudateurs lui prétaient. Les faits, de ce point de vue, confir- 
meut avec éclat ce que nous en disions. Aussi consdérons-nous 
que ces précautions de langage ne peuvent plus désormais que 
servir à dissimuler les lourdes responsabilités de certains et 
les erreurs de beaucoup d'autres. 

Tout récemment encore, M. Paul Reynaud, qui avait fait de la 
politique d’allégeance aux Etats-Unis l’armature de sa déclara- 
tion et de ses réponses aux députés — et à qui d'ailleurs, mon- 
sieur le président du conseil désigné; vous aviez donné, au nom 
du groupe radical, votre appui sans réserve — connut le sort 
que l’on sait, 


Nous emprunterons à nne déclaration déjà ancienne de 
M. Pleven, membre du précédent gouvernement et de la plu- 
part des gouvernements antérieurs et dont les amis, dit-on, se 
sont beaucoup dépensés ce soir contre certains aspects de votre 
politique, monsieur le président du conseil désigné, vous era- 
prunterons à M. Pleven l'expression en raccourci, du choix qui 
caractérise, depuis le plan. Marshall, la politique des milieux 
dirigeants de la bourgeoisie française, Voici ce que déclarait 
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M. Pleven le 3 janvier 12, Alors qu'il était président du 
consent : 

Il est évident que tout ce que nous avons donné en plus à 
la défense, nous l'avons donné en moins à la reconsisuetion, 
en moins aux investissements. Nous faisons un choix, le choix 
qui consiste à décider que les crédits et la main-d'œuv:e seront 
utilisés à faire des pistes d'envol ou des abris pour le matériel 
nécessaire à nos divisions, Afin d'équilibrer le budget, nous 
avons choisi de ne donner à la eeconstuction que 325 1@:lliards, 
que 73 milliards aux habitations à loyer modéré, alors que €'est 
le double ou le triple qu'il aurait été désirable de consacrer à 
ces grauds objeclifs SOCIAUX. » 

Chacun sait, mesdames, messieurs, que les seules dépenses 
oflicielles oecasionnées jusqu'à ee jour par la guerre d’Indo- 
chine auraient effectivement permis de construire MX).000 loge- 
ments, c'est-à-dire d'assurer un toit au moins à trois millions 
de Français. 

Ce choix de M. Pleven qu'il me soit permis de le rappeler 
— tous les pastis politiques de cette Assemblée, à l'exclusion du 


parti communiste, l'oñt ratitié et l'ont soutenu de Jeur vote, 
ho llegues socialistes notamment en ne ge qe jitais un 
tune de diminution des crédits m litaires, Les conseqyenees 
tra ju l ette po il que du po nt de vue des intérêts de Ka 
tion s'étalent désormais aux yeux de la grande inajcrité de 
nos concitoyens. 

Ceux qui sont revenus de leurs illnsions se retrouvent 
aujourd'hui dans le pays aux côtés — sinon encore au coude à 
coude — de la classe ouvrière guidée par son parti communiste. 
Ces progrès rapides de la conscience nationale, la erise où ils 
jettent l'illusionnisme arnéricain, ses tenants politiques, ses 
profilé capitalistes que nous avons dénoncés et combattus 


te mi gelache, me dispensent d'une longue descrip- 


Rappelons toutefois que six années de cette orientation gou- 
vernementale ont entraîné une subordination de plus en plus 
te et dégradante de la France à la politique américaim2 
tant en Europe qu'en Asie. 
Les efforts de relressement après la guerre mondiale ont 
té rapidement paralysés et le pays encore meurtri s'est 
trouvé précipité dans un nouvel avant-guerre. Son économmé 

y ext, plus tôt qu'au iutre économie capitaliste, détério- 
rée au point que ses finances publiques et sa monnaie ont 
dépassé, chacun l'a dit, la cote d'alarme, 

La majorité de la population, et avant tout la classe ouvrière, 
n'ont tiré d'un travail accru et harassant que des ressources 
de plus en plus misérables jusqu'au moment où cet appauvris- 

ement fut tel — et nons y sommes — qu'il engendra, faute 
d'acheteurs pour leurs marchandises, la fermeture de certaines 
entreprises et le ralentissement de mombreuses autres, jetant 
lans le chômage total ou partiel des centaines de milliers de 
familles de travailleurs, 

Cet abaissement de la nation, dans son ensemble, ne se fit 
pas, évidemment, au détriment de chacune des elasses sociales 
qui la composent, Tout au contraire, celle misère du plus 

ui nombre fut à l'origine d'immenses profits pour les forces 


du grand capital, pour les monopoles industriels et commer- 
CLAUIX, 

Pour prolonger cet âge d'or et si possible asseoir la dicta- 
{ e i partage des Inonopoles, Vus prédécesseurs, monsieur 
le président du conseil désigné, s'en prirent de plus en plus 


“uivertement aux libertés démocratiques du peuple, au point 
d'en suspendre de plus en plus fréquemment l'exercice pour 
les nulitaats ouvriers et plus généralement es opposants. 

le revours à des méthudes d'arbitraire, de répression et de 
violences tirées de l'arsenal de ce qu'il faut bien appeler le 
fascisme devint un procédé courant de gouvernement pour vos 
prédécesseurs, Il n'empèche que, continuant à tourner le des à 
la nation, is connurent l'iustabilité chronique et des chutes 
répeicesx, 

Ils appartenaient tous à ces partis dont vous avez tenu à 
répéter après eux qu'ils sont les seuls « partis nationaux », 
L'est, en vérité, une triste ironie de qualifier de « aationaux » 
les hammes et des partis qui ont poursuivi tant qu'i's l'ont pu 
et pourswvront tant qu'ils le pourront, n'en doutons pas, une 
peltique si contraire aux intérêts de la France que vous êles 
amnene, monsieur le président du conseil désigné, à en dresser 
vous-même le bilan catastrophique. (Appleudiasements à l'ex- 
trome yaui he.) 

Le désaccord grandissant entre eux et l'opinion populaire et 
nationale leur valut, nous en convenons volontiers, de grands 
désagréments et aboutit à cette situation très inconfortable, 
pour ne pas dire intenab'e, où ils sont empêtrés aujourd'hui. 
Voilà pourquoi ils s'efforcent d’en rejeter la responsabilité sur 
le pays lui-même, d'en accuser les institutions démocratiques 





qu'il s'est données par la Constitution, d'en accuser le régime 
parlementaire qui en découle. 

Avec plus d'habileté, j'en conviens, que M. René Mayer et plus 
de moderation que M. Paul Reynaud. mais sans moins d'incon- 
séquence, vous avez, mousieur Mendés-France, prockumé à votre 
tour comme une nécessité de gouvernement de déposséder l’As- 
serublée naticnale de ses droits souveraius dans le doumaine de 
l'élaboration des lois. 

Cherchons-donc la cause réelle de cette instabilité, si nous 
voulons trouver le vrai remède qui ne peut être en aucune 
Inanière le recours aux décrets-vis. 

Les gouvernements précédents avaient, passez-moi l’expres- 
sion, marié le pays avec la guerre permanente au Viet-Nam et 
prochaine en Europe, mais le pays ne suppœtait pas les hor- 
reurs de cette guerre, ses hontes et son écrasant fardeau. Aussi 
faut-il, couvenez-en, beaucoup d'insolence pour s'étonner qu'en 
de telles conditions l'argent manque à la maison que le 
ménage soit orageux et que les crises en soient le lot. 

LL faut beaucoup de mauvaise foi pour ürer argument de ces 
inavouables accordailles et de leur replätrage inopérant, contre 
l'inetitution même du ruariage. IL faut surtout beaucoup de 
cynisme et un dangereux entélement pour refuser, le divorce 
étant consommé dans les faits, de le faire constater et pro- 
noncer publiquement au bénélke de ia nation et contre la 
guerre. 

Il suffit d'un peu de sagesse, fût-il dur d'en admettre Jes 
termes, pour comprendre, monsieur le président du conseil 
désigné, que toute force gouvernementale réelle réside dans la 
contiance des masses popuiaires, avant tout dans la confiance de 
la classe ouvrière, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Sans ce puissant et irremplaçable appui, la confiance- des 
majorités par:ementaires est à éclipses et versatile. Avec cet 
appui au contraire, la confiance du Parlement ne saurait finale- 
ment faire défaut au Gouvernement. De ce point de vue, la puis- 
sante unité populaire et nationale qui se développe £t se déve- 
loppera plus encore dans les luttes importantes que tout 
aunonce, résoudra, entre autres questions, celle de la etabilité 
gouvernementae, mais naturellement pas de n'importe quel 
gouvernement. (Applaudissements à l'ectrême gauche.) 

J'en arrive à la question si grave de la guerre d'Indochine. 
Eucore qu'il ait voté le pian Marshall et approuvé le pacte de 
l'Atlantique, le mérite de M. Mendès-France, député de l'Eure, 
fut de prendre position contre la guerre d'Imdochine et pour sa 
conclusion négociée. 

Le président du conseil désigné atténue aujourd’hui considé- 
rabierment le sens 4e ses déclarations antérieures et, plutôt que 
de les préciser, il préfère les passer sous silence. Nous pensons 
que cette attitude relève plus de l'arithmétique parlementaire 
que de celle qu'il est vraiment convenable pour un bomme 
d'Etat d'adopter. 

M. le président du conseil désigné allègue, j'entends bien, la 
décessaire prudence à laquelle le contraigpent ses responsabi- 
liés d'aujourd'hui. Je sais également que l’on a coutume de 
dire que le roi de France oublie les insultes faites au duc d'Or- 
léans. Passons pour les insultes personnelies. Mais les fautes 
— pour ne preruire que l'expression la plus indulgente — mais 
les fautes commises contre la France et les misères qui en 
déroulent, qui done a le droit de les passer sous silence ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce n'est rien dire de nouveau, et fina'ement ne ri2n dire au 
pays que de se déclarer sans plus, aujourd’hui, partisan de 
mettre un terme à la guerre d’Indochine, ear il y a déià quelque 
temps que plus personne n’ose ouvertement dire le ecntraire. 

Il est évident qu’on ne pent vouoir mettre fin à cette guerre 
et refuser en même temps d'en négocier l'issue avez ceux qui 
seuls ont qualité et pouvoir d'étabh; avec nous un accord, Fac- 
cord qui mettra fin aux hostilités, permettra le retour du corps 
expéditionnaire et assurera entre la France, d'une part, le Viet- 
Nam, le Eaos et le Cambodge, d'autre part, la garantie 
d'échanges économiques et culturels conclus sur un pied d'égæ 
blé dans l'intérêt de chaque peuple. 

Poursuivre cette guerre, au contraire, c’est, avez-vous déclaré 
un jour, monsieur le président du conseil désigné, mener ia 
France à la catastrophe. Oui, c'est vrai. Mais c'est aussi abam 
donner finalement l'krdochine aux impérialistes américains — 
très anticonialistes, mais qui goûteut fort les colomies des 
autres — et à leurs agents baodaïstes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Notre position est connue, elle est toute autre, elle est iaté- 
gralement française: nous voulons rendre l’Indochine à <es 
peuples et assurer par là l'avenir de nos relations économiques 
et cultnrelles avee eux, ear l'avenir de la France ne peut pas 
tourner le dos au mouvement de r'histoire. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 
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C'est pourquoi, monsieur le président du conseil désigné, 
nous vous posons cette question précise qui, nous le souhai- 
tons, appellera une réponse qui, pour être formulée en un 
laugage gouvernemental dont les ressources de vocabulaire 
ne vous sont certainement pas inconnues, peut être cependant 
nan équivoque. 

Voici la question: comptez-vous prendre l'initiative d'une 
négociation de paix avec ke gouvernement de la république 
démocratique du Viet-Nam et son président Ho Chi Mimh ? 


Certains « jusqu'au-boutistes » de cette injuste et sinistre 
guerre objectent — on pouvait encore le lire dans Le Figaro 
d'hier — qu'il ne saurait être question de négocier, d'engager 
des conversations, tant que le corps expéditionnaire n'aura pas, 
par le gain de quelques batailles, contraint l'armée viet- 
wamienne à les solliciter elle-même. 


Marquons ici l’inconséquence tragique d'une telle attitude. 
Et d’abord, dans l'hypothèse, nullement vérifiée, où de tels 
succès s’avéreraient possibles, M. le général Salan en a fixé, 
sans doute en signe d'adieu, l'échéance à deux ou trois ans, 
ce qui au prix où sont les choses là-bas en hommes et en 
argent, me dispense de tout connmentaire, mais surtout chacun 
comprend que si des succès advenaient, et la guerre — pour 
provisoires qu'ils fassent — peut en réserver même à ceux qui 
luttent contre la liberté des peuples, ils reculeraient plus loin 
encore le jour des négociations. 


Pour certains généraux, à vient autant en mangeant 
qu'en restant à la diète, et si le sujet n'était pas tragique. on 
pourrait s'étonner de la pantalonnade à laquelle nous assistons 
depuis quelques années sur le thème suivant: Le moment est 
mal choisi pour négocier, 

C'est ce que résume, d'ailleurs, admiraklement cette opinion 
que M. le ministre des Etats associés se plait à claironner: 
Nous ne négocierous jamais! 

Tantôt le corps expéditionnaire avance: alors les va-t-n 
guerre ici et les généraux là-bas disent, ou plus exactement 
disaient : Pas question de négocier, nous tenons le bon bout, 
allons de l'avant. 


Tantôt, au contraire — et c’est désormafs le plus fréquent — 
le corps expédilionnaire recule ou pour le mieux piétine. 
Aussitôt les mêmes, se travestissant du drapeau de l'honneur 
aational, s'écrient : Impossible de négocier tant que nous n'au- 
rons pas surmonté les revers. 


Cette attitude, mesdames, messieurs, nous a coûté plus de 
deux mille milliards. De quoi construire, on l'a dit, le toit de 
trois millions de Français. Elle nous a coûté et nons coûte le 
sang de plus de 100.000 hommes du côté du corps expédition- 
naire. Elle a coûté je ne sais combien de milliards et de cen- 
taines de milliers de vies humaines au peuple d'Indochine, et 
l'on peut apercevoir par là ce qu’il en coûte, en fin de compte, 
au patrimoine humain matériel et moral de notre patrie dans 
l: monde. 


C'est pourquoi, monsieur le président du conseil désigné, la 
réponse que vous ferez à cette question: Etes-vous sérieuse- 
ment décidé à rechercher et à conclure la paix avec des 
À at gps qui la souhaïîtent comme nous ? — dépasse en irapor- 
ance, permettez-moi de vous le dire, la séance cependant très 
importante d'aujourd'hui. 


C'est pourquoi aussi, et je tiens À le préciser, nous sommes 
pour notre part décidés à soutenir de nos efforts, et bien 
entendu de nos votes, toutes les initiatives qu’u® gouverne- 
ment français entreprendrait dans ce sens. (Applaudissements 
à l'extrême penche. 

Nous considérons, en effet, comme non fondée et fort dan- 
gereuse la thèse de ceux qui, pour internationaliser la guerre 
en Asie, s’en tirent par la formule, détournée de son sens, 
selon laquelle la paix y est indivisible. 

Il n’est pas raisonnable mi conforme aux chances de paix de 
tenir pour liées entre elles les actuelles négociations de Corée 
et les nécessaires négociations d’indochine. S'agissant de ques- 
tions concernant des peuples, des gouvernements et des imté- 
rêts différents, il est urgent de convenir que des solutions par- 
ticulières peuvent et doivent être trouvées. 


sinstauration de la paix en Asie, et plus généralement son 
affermissement dans le monde, requièrent des solutions pro- 
pres à chaque cas, à chaque guerre, à chaque ‘oyer de guerre. 


. Un mème principe commande toutefois les solutions particu- 
lières, qui est de tout mettre en œuvre pour négocier, Ainsi 
seulement seront préparées les voies d'une négociation mon- 
diale partant des cinq grandes puissances en vue d'établir des 
rapports de coexistence pacifique entre systèmes politiques et 
économiques différents, rapports fondés sur le désarmement 
général, simultané et contrôlé, 








Mais revenons-en à l'Extrème-Orient, 11 ne fait aucun doute 
que, dans cette marche à la paix et par là, chacun le comprend, 
au commerce international, l'intérèt zuème de la France lui 
commande de ne pas laisser plus longtemps hors du droit com- 
mun la plus grande nation d'Asie lancée dans un impétueux 
développement économique. D'où cette seronde question que 
je vous pose concernant l'Asie: Eutreprendrez-vous, monsieur 
te président du conseil désigné, de reconnaitre le Gouvernement 
de Mao Tsé Toung, comme l'a fait d'ailleurs Churchill il y a 
déjà longtemps, c'est-à-dire le Gouvernement de la Ching ? 

Ne le faisant pas, vous accepteriez de vous ranger et de maïn- 
tenir la France dans le camp des attardés, des insensés qui, en 
ludochine comme en Corée, rêvent d'une folle croisade anti- 
communiste, dans le camp des Tchang Kai Chek, des Svngman 
Rhee et de leurs supporters fanatiques aux Etats-Unis. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 

Arrivons maintenant à Ja France, où la guerre d'Indochine 
fait rage à sa manière. J'ai rappelé ce fait d'évidence désor- 
mais que le nombre de nos concilovens qui estiment, pour 
des raisons qui peuvent être différentes, qu'il faut aboutir à 
faire cesser cette guerre, dépasse aujourd'hui Jargement la 
majorité de l'opinion, mais certains milieux politiques ou d'af- 
faires, et la distinction entre les deux, en matière d'Indochine, 
est eucore plus difficile qu'en toute autre, restent inexoralble- 
ment — on connait leurs molifs partisans de la poursuite de 
l'affaire et de la guerre. 

Chacun sait que ces gens-JA deviennent chaque jour plus 
suspects iux honnètes ens. Un livre récent, édité à Evreux, 
de M. Jacques Despuech, officier dû corps expéditionnaire, 
apporte une série de précisions sur le scandaleux tratic des 
piastres que nous n'avons cessé de dénoncer et auquel il 
convient d'accoler le trafic récemment révélé de l'opruin, 

Au point où en sont les ches, le silence ne suffit plus, non 
plus que les vagues démentis de certains intéressés. Toute 
tentative de jeter le voile de l'escamotage sur ces faits ne peut 
qu'aggraver le mal fait au moral de l'armée et de la nation, 
tout autant qu à ses finances. Elle ne peut que rendre plus 
odieuses les atteintes déjà portées à l'honneur national, 

Qu'allez-vous entreprendre, monsieur le président du conseil 
désigné, pour laver cet outrage, débrider cette plaie et faire 
rendre gorge aux t'afiquants ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Une proposition de résolution a été déposée par mes collègues 
du ee communiste, notamment par MM. Jacques Duclos, 
Etienne Fajon, François Billoux, Raymond Guyot. fÂle demande 
Ja nomination d'une commission d'enquête parlementaire à la 
représentation proportionnelle, Nous aimerions savoir votre 
sentiment sur ce point, et cela m'amène à vous demander de 
le préciser sur un autre, qui Jui fait d'ailleurs exactement pen- 
dant. 

A Fresnes sont emprisonnés des militants communistes et 
syndicalistes. D'autres sont poursuivis, et les dirigeants de notre 
parti sont menacés de l'être pour avoir dit les premiers ce 
dont chaque honnête homme convient aujourd'hwi: la guerre 
faite au peuple d'indochine est injuste et ruineuse, et pour 
ces deux raisons, elle est désastreuse et sans issue. Elle ne 
profite qu’à certaines catégories de grands capitalistes et à une 
poignée de trafiquants ; elle fait, au plus haut point, l'affaire des 
cercles impériahstes américains, mais pas du tout celie de la 
France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais il y a plus grave, et vous ne l'ignorez pas. Cette guerre 
aliène toute velléité de politique française réellement iadépen- 
dante en Europe. Elle est donc tout à la fois contraire à nos 
intérêts immédiats comme à nos intérêts d'avenir, à notre 
sécurité réelle comme à notre juste gloire. 


I faut donc imposer la paix, et il fallait lutter pour elle non 
seulement parce que l'urgence désormais le commande, mais 
parce que l'avenir national dont nons, communistes, nous sen- 
tons plus particulièrement comptables, n'a cessé de l'exiger. 
(Erclamations et rires sur de nombreux bancs, — Applaudsse- 
ments à l'extrême gauche.) 


* M. Henri-Eugène Reeb. C'est la méthode Coué, 


M. Jean Pronteau. Le gouvernement que vous formeriez se 
proposerait-il de mettre un terme à ces dénis de justice et de 
rendre les emprisonnés, dont la plupart furent d'ailleurs récem- 
meut élus conseillers municipaux et conseillers généraux, à 
leur mandat et à leur famille? 

Ce gouvernement renoncera-t-il à la laborieuse fabrication 
de complots anticommumistes et antiouvriers dont l'odieux le 
dispute — il m'est difficile de dire autrement — à l'imbécile ? 

A l'encontre de vos prédécesseurs, pousserez-vous la froide et 
simple raison jusqu'à comprendre que lé recours à l'ilégalité 
et à la violence contre nous mine nécessairement les assises 
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mêmes de Ja démocratie sans aboutir pour autant la plus Mais en cette matière et dans ce débat, les querelles de doc- 
récente actualité le firme à eh'amer d'un pouce notre trine nous trouvent beaucoup moins attentifs que la recherche 
: wnce? (Applaudissements à l'extrême gauche des intentions précises. 

En bref, mopsieur le président du conseil désigné, votre gou- Certes, nous sommes d'accord avec vous, la dégradation de 
vi ernent qui aurait pre nor é au trafic sans piastres et francs l'économie, l'appauvrissement, en particulier, des masses popu- 
en nd une, regarderait-il plus ainement la réalité politique laires, trouve sa source dans la militarisation de l'économie. 
de la Frarm le ce pays qui nest, Vous le savez aussi bien Mais il ne suffit pas, pour y porter remède, pour ranimer le 
« l'OkKlahorma, ni le Massachusetts, mais celui juste- marché intérieur et le commerce international, pour résorber 
tent qui leva le premier, il y a plus de quatre-vingts ans, le chômage, de déplacer du secteur militaire vers le secteur 
l'éti wd de Ja Commune et où envisager la suppression du civil des crédits qui deviendraient alors des investissements 
commu e « à peu près aussi Sérieux que d'y envisager productifs, C'est indispensable, mais ce n'est pas suffisant. 

tonné | | eo | ère A1 me %? a , 
mont" end pe —{ gén elle-même ? (Appaudisse- Vous parlez du devoir du Gouvernement de rétablir le jeu 

| des forces naturelles de l'économie, ce qui aboutirait, dites- 
| Fe erez-von don in dernier moyen, si l'on peut dire, vous, à une baisse des prix. C'est un peu vite dit. En vérité, 
: cn bhafandé par vos prédécesseurs: échanger cela supposerait un gouvernement décidé à s'attaquer, non pas, 
la hherte des communistes francais contre les dollars de la comme vous le laissez entendre, aux entreprises les moins bien 
eubordinalion américaine ? (Nouveaux applaudissements sur équipées, c'est-à-dire les moins importantes, mais au contraire 
les mn es ba au malthusianisme des trusts et des grandes ententes des mono- 

Ma ! eme question se trouve ainsi poste d'elle-même: poles. 

N'est NOUS ] monsieur le président du conseil désigné, Le plan Schumann, que vous semblez bien approuver, n’abou- 
qu'il est temps de mettre fin à ce déshonorant trafic et que le tit-il pas dès maintenant à la consolidation en hausse des pro- 
ternps de mplots est définitivement passé ? duits dont le marché commun devait entraîner Ja baisse ? 

Il me reste deux séries de problèmes à aborder, Je le ferai En même temps, il aboutit déjà à cette conséquence que nous 
} ement, La première concerne la sécurité de la France en avions également dénoncée: Les mineurs des Bouches-du- 


la paix du monde, et 


Eur pe el inerne li hps qui appelle trois 


{] | | 

D'al l, le gouvernement que vous formeriez entend-i] s'op- 
post à la ratification des accords de Bonn et de Paris ? On 
vous à deja pose celle question par ailleurs car le vague de 
voire prenuere déclaration ne peut satisfaire le patriotisme des 
Fra CAS 

| ile, ce gonvernement prendrait-il les initiatives qui s'im- 
posent pour rendre possible une prochaine conférence interna- 
tionale que vous souhaitez, avez-vous dit, conférence avant 
pour objet de régler le problème allemand et d'aboutir par là 
à la conclusion d'un traité de paix avez l'Allemagne unifiée et 


démocralique et tenue à l'écart de toute coalition militaire ? 

Enf dans l'immédiat, entendez-vous agir de telle sorte que 
Ja miference du Bermudes garantisse à la France toute sa 
hberté de participer à une discussion ultérieure avec notre 

iee l'Union soviétique ? 

J'en arrive aux questions économiques et sociales. L'orienta- 
lion ve une telle politique de paix en Asie et en Europe ne 
pourrait évidemment manquer à Flavenir de réduire considé- 
ral t le rédits milhtaire Elle permettrait déjà dans 
l'innne t de les alléger pour la fin de l'exerrice en cours, 
d'une Inaniere, peénsons-nous importante, et d'aborder 1954 
avec un budget mnlitaire ne dépassant pas, disons 800 milliards. 

Faute de le faire, il n'y aura ni redressement économique, 
I ere emment financier ais seulement des discours £ros- 

Lt demagos que sur ce thème. Une telle option est 
I lement compatible avec notre sécurité, mais en vérité, 
t est la et qui nt conforme aux exigenres économiques 
tv! ] { qu d'un vérital le défense nationale; \pplaudisse- 

L l'extrême gauche 
| jure effectivement wnme vous l'avez dit, mais je 
| entr la les délails, une conception beaucoup 
| Mio de cette défense de notre pays, reposant, pen- 
fn mce active rajeunie dans ses méthodes et 
l t tert et sur l'instruction et la préparation de 

1 USer\t 

est do ijourd'hui, dans cette matière qui com- 
il | te notre politique, votre opinion exacte. ? Précisez- 
l rdre de grandeur des transferts de crédits qu'il faut 

\ le l'imy ictif mime vous dites, vers le productif, 
‘ { \T le civil, 

Et -n'estimez-vous pas également que le doublement, dans la 
1 le périod ° dépenses de police, ne constitue pas ce 
qu'il est nvenu d'appeler un investissement économiquement 
l productif ? 11 y à sur ce chapitre trente bons milliards de 
f \ récupérer, ce budget pouvant être ramené de 65 à 35 
de franes sans inconvénient pour l'économie natio- 
alé ipplaudissements à l'ertrème gauche.) 

On pourrait, dans le domaine de l'économie are pt comme 
] | tique « bomique, réfuter et contester telle ou telle 
de x formules ou de vos appréciations, monsieur le président 
du conseil désigné, Par exemple, il nous parait insoutenable 
que l'inflation actuelle soit provoquée par une augmentation 
de la demande, par un pouvoir d'achat excédentaire. 

Comment peut-on dire que la demande est supérieure à 


l'offre quand les stocks s'accumulent dans toutes les branches 
de la production ? 





Rhône sont mis en demeure ces jours-ci de choisir entre le 
chômage ou l’expatriement forcé en Belgique. 

En fait, et toutes illusions doivent être abandonnées dans 
cette question, il ne peut pas y avoir de baisse de prix sans 
diminution des prix des monopoles, c’est-à-dire sans dimi- 
nution des profits et sans diminution d’une fiscalité indirecte 
dont les non-possédants, qu'ils soient ouvriers ou paysans, 
supportent le fardeau principal. Et pourtant cette baisse des 
prix est indispensable pour rétablir notamment l'équilibre 
entre les prix industriels et les prix agricoles à la production, 

En tout cas, pour ranimer dans l'immédiat l'économie, l'es- 
sentiel est de redonner rapidement à la masse des salariés des 
moyens d'achat qu'ils n’ont plus. 

Le gouvernement que vous formeriez veut-il relever les 
salaires, traitements, retraites et pensions, et plus précisément 
est-il décidé à réunir sans plus attendre la commission supé- 
rieure des conventions collectives ? 

En effet, monsieur le président du conseil désigné, les Fran- 
çais ont certainement — vous Favez bien compris et nous 
n'avons cessé pour notre part de l’exiger en leur nom — besoin 
de maisons pour se loger demain tant à la ville qu'à la cam- 
pägne, autrement qu'en des taudis et des pièces insalubres 
et surpeuplées, mais ils ont aussi besoin de manger chaque 
jour, et un peu mieux demain qu'aujourd'hui pour des millions 
d'entre eux. 11 leur faudra également payer le loyer de ces 
logements. 

C'est pourquoi nous pensons que la réponse à cette question 
est importante. La sécurité d’un toit pour demain ne saurait en 
tout état de cause faire abandonner les maigres avantages 
sociaux dont le maintien aujourd'hui ne saurait être remis en 
cause. 

Futendez-vous assurer le maintien de ces avantages absolu- 
ment incompressibles ? Je vous pose cetle question précise, 
car votre déclaration est très équivoque sur ce point. 

Vous parlez de réduire les imperfections de la sécurité sociale, 
Si certaines de ses dispositions, dites-vous, ouvrent une- porte 
à la fraude, le devoir de ses vrais défenseurs est de rechercher 
les remèdes. Et, après vous, notre collègue M. Gazier a évoqué 
à son tour certains abus. 

Comment, mesdames, messieurs, peut-on mettre en avant je 
ne sais quels abus des salariés au moment même où les patrons 
continuent à ne pas PE les milliards qu'ils doivent à la 
sécurité sociale ? (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Si l'on veut parler d'abus et de réformes, on devrait, je 
crois, s'attacher à supprimer cet abus inadmissible que cons- 
tituent les vexations à l'égard des assurés dans bien des domai- 
nes, 

Que comptez-vous faire d'autre part de l'allocation de salaire 
unique dont la presse a indiqué que vous étiez l'adversaire ? 

Que comptez-vous faire du petit risque ? En un mot, comptez- 
vous démanteler la sécurité sociale, en parlant de ces abus ? 
C'est, nous le craignons, l'intention des réaclionnaires qui vous 
suivent. 

Si j'ai insisté sur les droits de Ja nation et sur ceux des 
masses populaires, qui sont la source de toutes richesses et dont 
le sort est misérable, vous avez de votre côté, monsieur le 
président du conseil désigné, bien peu parlé des privilégiés 
de la fortune, de ceux qui sortent grandement bénéficiaires des 
six années écoulées, 


























Nous n'avons pas pour notre part la naïveté de faire appel à 
leur sentiment du devoir, au sentiment de ce qu'ils doivent, 
s'entend, à ceux dont le travail est la source de leur richesse 
et de ce luxe que vous avez bien voulu reconnaître insolent. 


Par contre, nous estimons que le Gouvernement ne doit pas 
se contenter de dénoncer ce luxe insolent, mais qu'il a le 
devoir d'effectuer des prélèvements sur ces superbénéfices, ne 
serait-ce qu'en commencant par abolir les privilèges fiscaux 
des grandes sociétés anonymes et de leurs séministrateurs. 

Il y à là de quoi soulager les excès de misère qui s’étalent 
sous nos veux quand nous parcourons notre pays. C'est en 
tenant compte de la possibilité et de la nécessité de prélever 
ainsi beaucoup plus de cent milliards sur ces seigneurs milliar- 
dires et sur le point de l'ètre que nous tracons les grandes 
lignes de ce programme de salut national et d'union démo- 
cratique. 

Au sujet des salaires, j° voudrais encore relever l'allusion 
que vous failes aux symdicats. Vous manifestez l'intention de 
rendre aux syndicats, dans la négociation des contrats collec- 
tifs, et aux salariés individuels, dans leurs relations quotidiennes 
avec leurs employeurs, toute leur indépendance et leur dignité. 

C'est là une belle promesse. Mais, à la vérité, l'Etat à lui- 
même signé contrat avec de très nombreux salariés et il e:t 
tenu par des staluts: statut des fonctionnaires, statut des tra- 
vailleurs de l'Etat, statut des mineurs, Et chacun sait que 
J'Etat-patron se conduit comme le plus mauvais des patrons, 
ne respecte en rien les statuts qui l’engagent. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

H serait donc à notre sens -beauconp plus convaincant de 
préciser les intentions du Gouvernement en tant que patron à 
l'égard des salariés qui sont les siens. 

Les salariés d'ailleurs connaissent bien la politique poursuivie 
par les précédents gouvernements et quelles furent leurs inten- 
tions. IIS savent que ces gouvernements non seulement s'oppo- 
saient dans leur propre secteur aux augmentations de salaires 
et de traitements, mais qu'ils s’opposaient jusques et y compris 
dans Je secteur privé aux augmentations consenties parfois par 
certains patrons. Ces gouvernements donnaient par Jà l'exemple 
à la réaction sociale. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Tenant compte de ces observations, nous considérons qu'on 
ne peut pas renoncer à faire payer les plus riches si l’on veut 
réellement soulager la misère des plus pauvres. 

Tout en faisant des discours sur leur misère et sur le modeste 
et légitime idéal de notre jeunesse laborieu<e, il faut là aussi 
dire clairement pour quoi on a opté. Car il s'agit d’une option. 

L'option que nous avons faite pour notre part est, pour 
l'avenir comime pour aujourd'hui, senle de nature à ranimer 
l'économie et à aceroitre antrement que par la surexploitation 
et les formules de productivité la production industrielle et 
agricole. 

A cet endroit, on ne peut pas ne pas dénoncer le cynique 
mensonge d'un accroissement de la productivité qui profiterait 
aux travailleurs en régime capitaliste, en particulier dans ce 
régime capitaliste français. 

Je ne prendrai qu'un exemple, celui de la société Péchiney. 
Cette société produisait 49.000 tonnes d'aluminium en 1948, avec 
2.000 salariés occupés exclusivement à l'électrolvse. En 1951, 
la production d'aluminiam passait à 80.000 tonnes, et le nom- 
bre des salariés tomhait à 900. C'est-à-dire que le nombre des 
Salariés diminuait de moitié tandis que la production doublait, 
cependant que baissait le pouvoir d'achat réel de leurs salaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

H est vrai que, dans le même temps, les bénéfices avoués de 
l1 société dépassaient 2 milliards de francs et que certains de 
ses administrateurs s’octroyaient plus de 30 millions de francs. 

On pourrait, prenant d'autres éxemples, ceux des mines de 
potasse, ceux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, multiplier les preuves que l'augmentation de la produc- 
livité n'améliorera pas la situation de la classe ouvrière, 

L'angmentation de la productivité accro’t Je chômage, aboutit 

des licenciements, diminue la masse des salaires arrachés 
par l'ensemble des travailleurs. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est donc l'augmentation des salaires et une durée normale 

du travail qui peuvent permettre de ranimer le marché inté- 
ricur. 
. H faut rétablir, d'autre part, des échanges internationaux 
équilibrés, c'est-à-dire acheter et vendre au mieux des intérêts 
de la France, tant à l'Est qu'à l'Ouest. C'est là, vous le sax ez, 
le seul moyen de porter remède à notre déficit en dollars et 
en sterling. Il convient d'assurer, notamment avec l'Est, de 
larges échanges réciproques, tant en produits manufacturés 
gu en matières premières, 
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La nécessité de rebrancher ainsi la France à une économie 
en pleine expansion et de contribuer au rétablissement du 
luarché mondial ne saurait plus être sérieusement contestée. 


C'est pourqnoi je vous pose cette dernière question: Etes- 
vous décidé à ce que la France n'acceple plus à l'aveuir de 
discrimination dans ses échanges ni de tuelle étrangère sur 
son cCominerce exterieur ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Si je n'aborde pas les aspects de votre politique africaine, 
monsieur le président du conseil désigné, c'est parce que vos 
actes antérieurs — comme vos déclaratrons, d'ailleurs, nous en 
ont convaincus — montrent qu'en <e domaine l'exemple 
britannique aidant, sans doute vous entendez parer des 
décors de l'indépendance, de l'indépendance des peuples oppri- 
més, le renforcement de fait des postions des irupérialistes 
français. 


Toute question morale mise à part, nous devons vons le dire, 


l'avenir disloquera de tels plans qui ne tiennent pas u-sez 
compte des forces profondes de notre époque, 
On ne peut pas fonder la vraie grandeur — v compris la 


grandeur #conomique — de la nation sur cette conception péri- 
mée. On ne peut la fonder que sur l'établissement de rapports 
d'égalité, d'amitié et de hens économiques et culturels conclus 
sur la base de l'intérêt réciproque, eutre les peupies d'outre- 
mer et nous. 

Quoi qu'il en soit, vous avez, monsieur le président du 
conseil désigné, justement exprimé dans votre conelnsion la 
nécessité de rétablir l'indépendance de la France pour ln per- 
mettre de mieux déferidre ses droits et, ainsi, de mieux tra- 
vailer pour Ja paix, « l'indépendance de la France parmi ses 
alliés et associés », avez-vous dit. 

Nous ne relèverons pas aujourd'hui l'insuffisante précision 
de cette formule et la contradiction qu'elle continue d'impli- 
quer, en réalité, pour Ja véritable indépendance nationale. 
C'est sur la contradiction la plus importante de votre politique 
que nous voulons rester attentifs. 


Pour fonder l'indépendance nationale et, dans tous Îles 
domaines, relever le pays, assurer son avenir, il y a, monsieur 
le président du conseil désigné, une alliance, irremplacable 
celle-là et faute de laquelle il faut s'interdire en vérité tont 
grand dessein, c'est l'alliance avec-Jla classe ouvrière et, autour 
d'elle, l'alliance de toutes les énergies nationales. 

Les questions que je vous ai postes vous permettront, je le 
souhaite, de préciser votre sentiment sur ce point, 

En tout état de cause, vons êtes trop avisé pour l'ignorer, 
cette alliance est en marche et eile se fera. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 


M. le président, La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Monsieur le président du conseil désigné, le 
groupe indépendant paysan m'a mandaté pour vous demander 
certaines précisions et vous poser quelques que-tions, ce qui 
n'exclut pas un hormmage préa'able et sincère à vos qualités 
personnelles et à votre passe d'ancien combattant. 

Mais nous voudrions aussi répondre à l'esprit même qui ani- 
mait votre déclaration et au contrat d'adhésion que vous soli- 
citez en vous demagdant de faire da lumiere sur certains points, 

La présentation générale de votre programme, monsieur 18 
président du conseil désigné, appelle deux observations : 

La première — et ne voyez dans cetle image aucun sens péjo- 
ratif — c’est que votre programme est fait de plusieurs pan- 
neaux qui, bien détachés les uns des autres, satisfont l'enten- 
dement de telle ou telle fraction de celte Assemblée, Mais les 
panneaux, une fois ajustés, ne donnent plus la même harmonie. 

Vous dirai-je, par exemple, sans trahir aucun secret, qne 
notre groupe à pris acte avec intérêt de vos déclarations sur le 
plan agricole. Mais si nous nous reportons demain au Journal 
officiel, nous constaterons que pour d'autres passages, Jes 
applaudissements socialistes ont été les plus nombreux et les 
plus nourris. 


M. Marcel David. Excellente référence 1 
M. Jean Binot. C'est parce que nous sommis plus nombreux 1 


M. André Mutter. Mais le contrat d'adhésion que vous so:livi- 
tez, monsieur le président du conseil désigné, porte sur l'en- 
semble, 

D'après vos propres paroles, c'est l'ensemble qu'il faut adop- 
ter ou refuser Votre programme est un tout. Avant de se pro- 
noncer sur le tout, la loyauté impose l'accord de tous, 

La seconde observation est la suivante: Dans un expos de 
plus d'une heure, mais pensé et müûri depuis longtemps. vous 
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* Le remarquable, proposé en fait un honorante pour la France qui a souffert ce que l'on sait pour 
l poobtitien ( particulier dans les domaines de la défense commune on vienne dire que c'était une tache 
| et de politique extérieure, retouraement pour les gouvernements qui l’ont acceptée — même ceux dont 
( en ute 1à deuxiéiue partie de celle législature. vous avez fait partie, (Applaudissements à droite.) 

Les ; « M. Jean Charlot. Tout a une fin, mêmes les bonnes choses. 
{ ‘ t | Ü er on ieru Conscience 
e politiq | ag M. André Mutter. Je me permets d'ailleurs de vous demander, 

Y | . monsieur le président du conseil désigné, monsieur le président du conseil désigné, d'apporter une pré- 

ü 2 L | certain pouvoirs, SOI UHR Hi Him vision, 

d l nent pour redressement financier, Vous, 

vu | eing à la fois dans le domaine de la M. le président du conseil désigné. Me permetlez-vous de 
pol ( ie et financicre et dans celui de la politique vous interroinpre, monsieur Mutler ? 

}li | i 

Vous ! lons à rotre groupe, à ce stade d'informa- M. André Mutter. Je vous en prie, monsieur le président du 

Lion, de mander certaines pri ion conseil désigné. 

4€ } le la défense nationale, nos préoccupations ont M. le président du conseil désigné. Monsieur Mutter, je n'ai 
été exprimées cet apres-midi par d'autres orateurs, en parti- jauiais considéré qu'il était dégradant pour un pays, lorsqu'il 
. r par M mette et par M. de Monsabert, quant à la détini- a été frappé par les malheurs que la France a subis dans ces 
Uon nouve el aux missions nouvelles de noire armée. Je dernières années, de profiter d'une aide extérieure, surtout 
nl verse. pe lorsque, comme cela a été le cas, cette aide extérieure n'était 

Ü L idrions vous interroger d'abord sur les mesures accompagnée d'aucune condition politique susceptible de por- 
finance jue vous avez annoncees, mesures financicres prises ter atteinte à l'indépendance du pays qui a profilé de la gené- 
par di n detiniuves, mais avec exécution provisoire, rosité d'un ami, Mais j'ai toujours pensé, et je suis persuadé 

Le ous la pensée de vouloir connaître des aujourd'hui que le gouvernement Le Etats-Unis a toujours pensé que des 
le detail d projets, mais nous est-il permis de vous en dons ou des prèts ne pouvaient pas être un régime permanent, 
don ler ses générales et Fesprit ? D'une facon plus que la gestion d’une nation comme la France ne pouvait pas 
ILE put vous l'engagement de ne pas avoir recours à comporter d'une manière permanente ou même durable le 
\ ti té le qui aurait pour conséquence de peser sur recours à l’aide extérieure. 
| | et «dl luire encore nos exportations ? Qu'à l'heure du malheur nous ayons été aidés par des amis 

Comment « ez-vous la réforme de Ja sécurité sociale et généreux, auxquels va toute notre reconnaissance, nous n'avons 
les 1 ves ou de taxes? ni le droit de l'oublier ni lieu d'en avo:r honte. Mais nous avons 

Peenez-\ engagement de ne pas toucher, par ces décrets le devoir de faire tout ce que peuvent nos forces, d'employer 
” par | tres movens réglementaires, à l'aide, d'ailleurs tons les moyens dont nous disposons pour faire face le plus 
mal r l'Etat accorde aux établissements scolaires pri- rapidement possible à nos besoins avec nos propres ressources. 
\ \; imdissements à droils Frclamations à aanche Ce n'est pas autre chose que, ce matin, j'ai proposé dans m4 

le forme constitutionnelle. vons avez été très déclaration d'investiture. (Vifs applaudissements à gauche et sur 
dès x Mon Jlosmont du votre déslane quelques bancs au centre et à droite.) 
1 | u et le président Paul Reynaud M. André Mutter. Monsieur le président du conseil désigné, 
êtes si went réferé l'a déclaré expressé- permettez-moi de vous remercier de ces précisions et de vous 
1 ques jou est un probleme capital, indiquer que, dans l'intérêt même de la cause que nous défen- 
F«t rs intentions, monsieur le président du conseil dons, elles pourront dans une large mesure pallier la mauvaise 
| elon pouvoirs Ja revision des arti- impression que certains termes pouvaient laisser présager ce 
chi t 51 Constitution? L'an hu Conseil d'Etat sur malin. 
| est ] h t formel et ne saurait 
en | p 1 d'une revision franche et claire. M. le président du conseil désigné. Je ne pense pas qu'il y 

F l'article 51, permettez-moi de vous dire, ait eu la moindre mauvaise impression. 

m ( p1 it au dusitne, que VOUS-INCINC avez M. André Mutter. Ce n'est pas tout à fait l'avis de tout le 
à ( ITIEUX monde. 

l es Q t le confiance seraient posees Deuxième question que je vouliis vous poser, monsieur Île 
A Cp lib que l © | l étall pas INVu- présidi nt du conseil désigné: entendez-vous rester fidèle à la 
que, d cru | poses celle garantie. Le conseil politique atlantique, aux engagements du pacte de l'Atlan- 
di [L il mellre d'accord sur l'une tique ? 
abs . froisième question: parlisan que vous êtes d’une association 

Mais, ire picsident du conseil désigné, nos préoccu- plus étroite entre la France et l'Angleterre, estimez-vous que 
pa es €!, vous l'imaginez, nus inquictudes ce resserrement ne modifie en rien la solidarité atlantique ? 

] plan international, Quatrième et dernière question sur le plan de la politique 

L'A mible, est « lroit de savoir, avant de internationale : en ce qui concerne l'Extrème-Orient, vous avez 
& ( t des lignes de la politique annoncé un plan précis à soumettre à la conférence des Ber- 
T défendre aux Bermuudl | non mudes; peut-on savoir si la ligne générale de ce plan repose 
x | | vous poser quelques sur nn pacte du Pacifique conclu entre la France, l'Angleterre 
que et l'Amérique ou, au contraire, sue certaines négociations où 

Pen se mines a lan 7° le confia: toi serait partie la Chine de Mao Tsé Toung ? à 

NF por tatil s déclarations que vous avez faites ce Puis-je maintenant, avant de elore ma brève intervention au 
hi Ftats-I soient vraiment de bon augure noi de mon groupe, aborder quelques instants, monsieur le 
é bu e? Je ppe il à president du conseil désigné, le problème de votre majorité ? 

| le. la cominunauté d'idéal, la reconnais- En évoquant ce matin les noms de trois hommes politiques 

ue n ervons à l'égard de ceux qui ont combattu illustres, Poincaré, que vous avez estimé mais aussi violemment 

} ( et en particulier des Etats-Unis, ne doi- combattu, Léon Blum et le général de Gaulle, avec lesquels 
\ ( l'une dépendance à laquelle il est vous avez exercé, vous avez semblé faire appel à l'union natio- 
de ! l ! et tin ipplaudissements à gau- nale. Nous sommes sensibles à celle conception qui aurait 
° é ôme droite l'avantage de permettre, au sein de votre futur gouvernement, 
la discussion des graves problèmes actuels et l'élaboration d'un 

M. Marcel Naegelen. Vous él iieux de l'indépendance programme commun, 
hu Mais, dans ce cas — c'est Ja dernière question que mes amis 

. m'ont prié de vous poser — celte union ne suppose-t-elle pas 

M. André Mutter, Mon cher collègue, nous savons aussi dan: voue esprit, pr seulement Je vote rene. Le + 
(l 1 (L ice halionale, et nous lavons prouve, aussi la participation effective de tous les groupes de votre 
(1 ‘ imajorilé ? k 

M. Marcel Naegelen, \lors, nous sommes d'accord, M. le président du conseil désigné. C'est bien ce que j'espère. 

M. André Mutter. Nou: voulons réaliser l'indépendance natia- M. André Mutter. Je ne suis pas tout à fait satisfait, monsieur 
l \ il me parait grave qu'après avoir profité pendant le président du conseil désigné, de celte réponse et je vous 
d qui n'était pas, à mon avis, dés- demande de la préciser, 0 
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En faites-vous une condition de la constitution, demain, de 
votre gouvernement ? 


Vous avez fait appel à une majorité très large. Vous aurez 
peut-être une majorité d'investiture. Si, demain, Fun des grou- 
pes qui vous ont accordé l'investiture refuse de participer à 
votre gouvernement, quelle sera votre attitude ? 


Tel est le sens précis de ma question. 


11 ne s'agit pas, monsieur le président du conseil désigné, 
d'espérer la participation. Je voudrais que vous répondiez, si 
possible, à cette question. 


Telles sont les précisions, monsieur le président du conseil 
désigné, que j'avais mission de vous demander au nom du 
groupe indépendant paysan, pour que le vote ait ileu avec ui 
peu plus de ciarté, 


Puisque vous avez fait mention ce matin de Raymond Poin- 
caré, mue sera-t-il permis, avant de descendre de cette tribune, 
de vous rappeler un texte magnifique de ce grand homme 
d'Etat: 

« Ce n’est pas seulement, disait-il, dans l'intérêt de la France 
que la France doit rester la France. Gardez sa physionomie et 
son âme, protégez contre toute altération son génie de clarté, 
de justice et de raison. Elle sera demain l'une des plus sûres 
gardiennes de la paix future, un des meilleurs ouvriers du pro- 

rès univerée)], une des plus infatigables semeuses de vérité. 

‘out ce qu'elle perdrait en force et en éclat serait perdu pour 
le monde, » (Applaudissements à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Lecourt. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Robert Lecourt. Vous avez eu, monsieur le président du 
conseil désigné, deux mériles au moins, parmi beaucoup d’au- 
tres: vous avez, ce matin, d’une part soulevé tous les pro- 
blèmes sans exception, d'autre part refusé de les dissocier 
les uns des autres; vous voulez les prendre en bloc et pré- 
senter à l’Assemblée un panorama de la situation actuelle et 
une méthode pour résoudre l’ensemble. 


Il est bien vrai qu’il est impossible d'isoler les questions les 
unes des autres et de tenter de les résoudre séparément, Ce 
serait se condamner, en effet, à de graves mécomptes si, dans 
le cadre intérieur notamment, on devait se préoccuper unique- 
ment de questions financières indépendamment des probièmes 
économiques, des questions sociales et inversement. 


Vous avez eu d'autant p'us raison qu'il y a aussi une inter- 
dépendance entre les grands problèmes et que la rigueur inté- 
ricure est une nécess'té pour qui veut avoir de grands desseins 
internationaux et mème simplement permettre à la France de 
remplir ses missions au sein de l’Union française. De la même 
facon, on est conduit à une politique d’abandons si, dans le 
domaine intérieur, on se borne au laisser-aller. La chase est 
d'aulant plus vraie que les problèmes s'’enchevètrent de plus 
en pus. 

Nous suivons votre effort avec beaucoup de sympathie, mon- 
sieur le président du coneeil désigné, notamment sur le plan 
économique et financier. A ce sujet, je vous poserai rapidement 
pe questions, après d’ailleurs bien d'autres orateurs. 
e souhaite que vos réponses permettent à mon groupe d’émet- 
tre tout à l'heure un vote favorable. 


Sur le plan intérieur, vous nous proposez la méthode des 
choix, Je ne la contesterai pas. Qui dit gouverner, dit néces- 
sairement choisir. 

On voit mal un gouvernement qui prendrait la résolution de 
ne pas faire d'options. Le choix est dans la nature mème des 
choses politiques. 

C'est ce que, à diverses reprises, mes amis et moi-même 
avons énoncé sous des termes différents quand, sur le plan 
des options intérieures, nous avons indiqué la nécessité de 
reclasser les urgences. 

Le fait de poser comme vous le faites l’ensemble des pro- 
blèmes rend incontestablement un service à la nation. 

Il n'est pas sûr que l’indécision ou l'incertitude qui règne 
dans les esprits sur toutes espèces de sujets soit nécessaire- 
ment le fait unique de l’Assemblée nationale, A ce propos, 
un orateur rappelait avec raison, avant la suspension de Ja 
sance, que l’Assemblée nationaie n'est que le reflet du pays 
qu elle représente, car il y a parfois quelque contradiction 
entre l'énoncé de buts déclarés essentiels et le refus de moyens 
devant lesquels on recule. 

_ On affirme que la France veut garantir sa sécurité, et qui y 
contredirait ? Mais on écarte les charges qui en sont la condition. 
(Appiaudissements au centre.) 

Un vent écarter le péril de révolte et de désespoir chez un 

Brand nombre, mais on n'accepte pas les réformes économiques 
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ou sociales qui en sont la condition, (Applaudissements sur les 
memes bancs.) 

On désire Ja liberté économique, mais en fait on soutient 
le protectioniusme des intérêts, 

On veut des économies massives, mais à condition qu'eltes 
soient reporiétes sur les autres, 

On désire une armée plus forte, plus de logements, plus 
d'équipement, pius de subventions de toutes sortes à tous 
geures d'activités, mais on déclare refuser tout impôt nouveau, 
{Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

I y à là une série de contradictions, et ces contradictions 
doivent être levées. 

Il faut reconnaitre votre mérite: 
problèmes. 

En matière économique, notre position, vous le savez, n'est 
pas très éloignée de la vôtre. Vous avez parlé de l'orlentalon 
qui doit ètre donnée à la pohtique générale du pays vers 
l'expansion, vers le ge re des exportations, vers Île 
plein emploi, vers la multiplication des investissements. Nous 
avons plaidé, nous aussi, cette cause bien souvent, 

Au passage, une question qui, d'ailleurs, à déjà été énoncée : 
favestissements ? Oui, dans le domaine agricole — vous avez 
raison — dans le secteur industriel et artisanal aussi, dans 
l'outre-mer. ‘Frès bien! Maïs tout cela fait un total et qui se 
chiffre en milliards, Où le trouver ? 


vous avez posé tous ces 


Vous posez par là tout le problème financier, celui de l'équi- 
libre budgétaire sur lequel 11 serait nécessaire que vous ajou- 
liez quelques précisions à votre déclaration de ce matin. 


Dans le domaine financier, si la méthode des options que vous 
préconisez n’est pas repoussée par mes amis, bien au contraire, 
il faut nous soucier de Ja manière dont elles seront exercées, 


Il faut choisir, avez-vous dit, il faut faire un arbitrage entre 
les dépenses. Vous avez mille fois raison. Mais cet arbitrage, 
est-ce que l'Etat — je veux dire le pouvoir politique: Assem- 
blée ou Gouvernement — est à même de l'exercer ? Est-ce que 
vous, Gouvernement, avez entre vos mains je moyen pratique 
de prononcer ces arbitrages au fur et à mesure que s'engagent 
les dépenses ? 


Oh! sur le plan global des crédits, c’est sûr: on peut tou- 
jours réduire théoriquement les erédits. Mais il est parfois 
atTivé — « parfois » n’est qu’un euphémisme — que, dans 
le cadre de crédits globaux trop restreints, on engage cepen- 
dant des dépenses rigoureusement inutiles ou superflues, alors 
que d'autres plus nécessaires sont sacrifites, J'attire votre 
attention sur ce grave problème de l'arbitrage pratique et non 
ee théorique entre les dépenses effectives de l'Etat ou entre 
es tâches économiques concrètes publiques ou privées, 


En matière sociale, vous avez eu raison d'exprimer combien 
le progrès était tributaire d'une gestion économique rigou- 
reuse. 

Pour faire du social il faut, en eflet, gérer dans la rigueur 
et on à grand tort, généraiement, de se désintéresser de 
celle liaison concrète entre le financier et le social. 


Politique de plein emploi, politique de logement ? Très bien! 
Il serait toutefois utile que vous précisiez, comme d'ailleurs 
cela vous a été demandé avant moi, vos intentions en matière 
de sécurité sociale et d'allocations familiales, 

Oh! certes, il faut dépister Jes abus partout, dans ce domaine 
comme dans les autres. Mais nous serions réservés si, allant 
au delà de cette recherche des dépenses excessives, on devait 
s’en prendre aux prestations elles-mêmes, Dans ce cas, des 
précisions nous seraient utiles. 


Je vous soumets ces questions parce que le contrat que vous 
proposez à l’Assemblée est un pacte rigoureux qui engagerait 
l'Assemblée, d’une part, et le Gouvernement, de l'autre. 


Les pouvoirs nécessaires pour gouverner, il les faudra pour 
agir et ce n’est pas sur le principe mème des pouvoirs sv 
porte ma contestation.’ Elle visé le tableau d'ensemble des 
moyens p'aliques que vous mettrez en œuvre en application 
des méthodes de choix que vous avez proposées et que j'ai 
approuvées tout à l'heure. 

Vous voulez, et vous avez raison, éviter que le Gouvernement 
€e trouve à chaque instant aux prises, lors du règlement des 
problèmes délicats, financiers et économiques, avec des diffi- 
cultés de tous ordres qui peuvent naître à tout moment et 
vous voulez, en quelque sorte, éviter de gouverner l'œil au 
créneau. 

Vous avez raison, mais il faudrait que votre déclaration fût 
complétée par l’ensemble des moyens que vous pourrez nous 
19 spécialement sur les plans fiuancier, économique et 
social, 








M. le président. La irole est 
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Eutfin, dans le domaine international, nous sommes très 
soucieux de voir maintenir la continuité de la politique étran- 
£" | à France 

\ vons retenu ce matin Ja condammation très formelle 
qu Û avez prononcée contre le neutralisme, qui est une 
al hé et une impossibilité, Nous entendons sauvegarder la 
solid é atlantiqu nous ne souhaitons pas que la France 
ait pter entre amitiés à l'intérieur même du pacte 
de l'Atluutiqu {yplaudissements au centre. 

I possible de parler plus haut dans l’ensemble des négo- 
( international mais cela est directement subordonné 
à ement de notre politique intérieure, 

| be itio que vous avez faites concernant l’ensemble 
dé tructio iron ne tendent à pl! )UVEI que le £gou- 
vi t tout gouvi ment qui respecte ne peut 
pra itére d'un probléme posé à l’Assemblée par le 
$’ ut Ini-mêm probleme de la communauté euro- 
l' fe 

| t souhaitable, cependant, que vous précisiez si vous 

Nul Li chatur des l ton les pour per- 
n pari l tauré le travailler et d'ac- 
L 11 

IE | lom: le la construction politique de 
J'Eim maple loit être apporté à votre déclaration 
u 

LA à la } e d la France dans l'Union française, 
l: jue ] vresente à ‘te tribune reste tidi le aux 
ol qu'il tra qui ont été récemment rappeiés et 
« 1 inre des trois Elats associés à Ja Répu- 
bliqu ihÇa À à fidélit de la France aux populations 
qui | tf nifiance ; 3° Ja défense du monde libre dans 
urre ch ( po ' | plus inénacées, 

ho iVONS p lame souvent — et nous ne renions pas €e 
qui ivans dit à suje! que la paix doit être recher- 
ch Hidoch nais qu't ne saurait tre efficacement 
! ju cadre d'une négociation internationale, 
Ju { i problèmes asiatiqu et qui devra se déve- 
lup l'a l et Ja participation des Etats associés. 

{ là ] | üifs que nous nous efforcons d'atteindre. 
( né j'en suis persuadé — que vous tien- 
d \ confiru it à l'heure et qui ne sont pas incomrpa- 
tihl h u tra ivec les conversations qui auront lieu 
(l | di la pro haime conférence des Bermudes, 

1 sont 1] quelques questions auxquelles mes amis et 
vu ihaite vous entendre répondre afin que l’ensemble 
de s déclarations se trouev ainsi utilement complété. Mais 
Ja fu le notre voix dans le monde, spécialement au milieu 
de ui lépend essentiel'ement de la résolution de la 
} \ à inier se pr ‘pres tà hes, 

] end aussi, et vous avez raison de l'affirmer, d'un 
jnd ble red ement intérieur, matériel et moral, dans 
to l loma 

A la vérité, l’immobilisme économique et social constitne Ja 
pire des politique l'aventnre. H est en eflet grand temps 
qu leviemne pas da loi suprème. (Applaudissements au 
ces 


M. Jacques Chastellain. Monsieur le président du conseil dési- 
FAR in disconrs d'investiture devait être jugé uniquement 
su ainement logique des pensées et sur l'harmonie de 
la for la très grande majerilé, sinon l'unanimité de cette 
A blée, vous accorderait l'investiture. Ce serait toutefois 
1 | ix de vos propositions que de les accepter 
Cou ftisaut 

Vous ve parlé d'un ntrat. Il est nécessaire, vous en 
co irez, pou )hUIUu qu en soient connus lous les 
{ 

Von: nous avez vous-même incilés à vous poser des ques- 
tios \ Lt qu vais faire au nom de mes amis repu- 
b! LL id l là 

Tout d'abord, je tiens à vous dire que nous avons été favo- 
ra t im s par l'exposé de votre politique so- 
CLi 

I mot seulement d décrets-lois. 

Vou us den lez des pouvoirs singulièrement plus éten- 
dus qu'aucun d prédécesseurs immédiats. 

Ces pouvoirs sont-ils ou non conformes à la Constitution ? 

Partisan lu renforcement des pouvoirs de l'exécutif, nous 
he vous ferons à cet égard aucune objection. Vous trouverez 
cependant légitime que nous soyons désireux de connaître }s 
sub<tance de ces décrets ou, tout au mains, les grandes lignes 
des mesures que vous entendez prendre. 





Que vaudrait, à vos yeux comme aux nôtres, un engage- 
ment dont vous seul connaitriez les modalités ? 


En ce qui concerne la Tunisie vous avez employé ce matin 
upe expression nouvelle, Vous avez parlé de « souverainelé 
interne », alors que, jusqu'à présent, il n'avait élé questivu 
que d’ « autonomie interne ». 


A quoi correspond, dans votre esprit, ceite expression nou- 
velle ? 

Vous avez déclaré qu'il était nécessaire de er le düia- 
logue. Fort bien. Mais avec qui? Avec sun Altesse le Bey ? 
Avec M. Baccouche ? Ou qui donc ? 


En ce qui concerne la politique étrargère de la France, vous 
avez fait vôtres certains passages de la déclaration d'imvesti- 
ture du président Paul Reynaud concernant notre situation éco- 
nomique et financière. Etes-vous disposé à proclamer avec lui 
que la France restera fidèle au système d'alliances tels qu'il à 
été institué dans le pacte de l'Atlantique ? 


A cet égard, vos déclarations de ce matin n'ont pas élé sans 
éveiller quelques inquiftudes au sein de notre groupe. 


Lorsque vous nous dites qne nous pouvons être conduits à 
reviser l’organisation de uotre défense nationale en fonctiun 
des movens dont nous disposons, nous partageons votre sen- 
timent, 1nais lorsque vous ajoutez que cette revision comporte 
la nécessité de déterminer de nouveau ces missions, nous 
sommes inquiets car ces missions ont été définies par le groupe 
permanent de l'O. T. A. N. et approuvées par les ministres des 
affaires étrangères et de la défense nationale de tous les pays 
membres du conseil supérieur atlantique. Les remetlre en 
question peut conduire à remettre en cause tout notre sys- 
tème d’alliances. Pouvez-vous nous rassurer à cet égard ? 


Selon votre estimation, les sommes consacrées par la France 
à sa défense nationale excèdent de 100 milliards le montant 
du concours que nous aurions été tenus d'apporter à l'O. T. 
A. N. en > du pourcentage proposé par le comité 

) 


des sages. Dès lors, une question se pose: cette estimation 
vous conduit-elle, monsieur le président du conseil désigné, 


à remettre en cause les engagements souscrits à Lisbonne en 
toute connaissance de cause par le président du conseil de 
l'époque ? 

Pour l’Indochine, nous sommes d'accord Jorsque vous insis- 
tez sur les charges que fait peser sur nos épaules la guerre 
d'Indochine, mais lorsque vous nous faites part de votre inten- 
tion de soumettre, lors de ja conférence des Bermudes, aux 
deux autres Grands un plan précis en vue de résoudre ce 
douloureux conflit — ce sont ves propres expressions — nous 
sommes anxieux de comnaître la position que vous conduirait 
à prendre le refus par vos partenaires d'adopter ce plan. Etant 
donné les idées que vous avez exprimées tout récemment et 
publiquement à plusieurs reprises sur <e sujet, devons-nous 
nons référer à ces déclarations pour connaître vos intentions 
et apprendre de quel plan précis il s'agit ? N'estimez-vons pas 
qu'il est nécestire de fournir des précisions à cet égard afin 
d'éviter que ne soit eréé un trouble capable d'’affaiblir le 
moral de notre vaillante armée, celui aussi de Ja jeune armée 
du Viet-Nam et de renforcer par cela même l'agressivité de 
l’ennetui. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


Selon ce que vous propasez aux Bermudes la position de Ja 
France auprès des alliés peut se fortifier ou au contraire s’affai- 
blir dangereusement. 

M. Viollette s’est demandé quel pourrait être votre interlo- 
cuteur au cas où vous voudriez négocier. Mais quel qu’ soit, 
ne craignez-vous pas de vous trouver en état d'infériorité du 
fait que vous avez, par avance, fait connaître votre En ? 
C'est une question à laquelle, je pense, vous voudrez bien 
répondre. 

Permettez-moi de vous demander anssi comment se conci- 
lient, dans votre esprit, votre déclaration concernant ja néces- 
sité impérieuse du réarmement de l'Europe occidentale et par 
conséquent de la France, votre intention de diminuer les cré- 
dits affectés à notre armée et votre désir de vous passer du 
concours financier des Etats-Unis. IH mous paraît qu'entre ces 
termes il existe une certaine contradiction sur laguelle il 
serait souhaitable que vous vouiez bien vous expliquer. 

Vous nous dites qu'aux Bermudes l’ensemble de ces pro- 
blèmes devra faire l’objet d'un échange de vues loyal et 
approfondi. H vous faudra donc, loyalement et d'une façon 
approfondie, dévoiler votre position. Mais quelle est-elle ? 

Vous réclamerez des assurances. L'attitude des Etats-Unis est 
connue à cet égard. Aurez-vous quelque chance de Jes obtenir ? 
Nous nous demandons avec anxiété s’il n'entre pas dans vos 
intentions de faire subir à la politique de la France des modi- 
fications si profondes que pourraient être remis en cause nos 
engagements antérieurs. (frès bien! rés bien! à droiue 
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Vous nous dites que Ja France et la Grande-Bretagne 
devraient s'associer, Nous je souhaitons tous; mais il s'agit 
d'obtenir le consentement du Royaume-Uni. Pensez-vous être 
en mesure de modifier la position impériale de l'Angleterre 
qui a recu hier une aussi granidiose consécration ? 





Il est bien entendu, n'est-ce pas, que vous ne rechercherez 
pas un accord à deux qui négligerait le plus puissant de nos 
partenaires, les Etats-Unis, Une expérience récente montre 
qu'il est que.quefois plus facile d'oblenir un accord à trois 
qu'un accord à deux. 

M. Edouard Depreux. Alors, hätons-nous de faire une confé- 
rence à quatre. 

M. Jacques Chastellain, D'ailleurs vous ne trouveriez par, 


croyvons-nous, une oreille complaisante à Londres. Proposer cet 
accord sans le voir adopté risquerait d'entrainer pour la France 
de graves conséquences. 

En définitive, nous vous demandons si, comme nous, 
pensez que notre système de sécurite est .ndivisible. 


vous 


Après l’énumération de ces questions, surtout de celles qui 
concernent l'Indochine et la défense nationale, vous compren- 
drez, monsieur le président du conseil désigné, qu'une véri- 
table angoisse puisse nous étreindre à l’idée que, peut-être, 
malgré vous, vous soyez entrainé dans une voie qui serait 
celle du renversement de la politique étrangère de la France. 


Vos réponses nous montreront si le chemin que vous nous 
avez tracé ce matin peut être kuivi sans danger pour notre 
sécurité, pour l'intégrité de l'Union francaise et pour le main- 
tien d'alliances et d’amitiés auxquelles il importe, selon nous, 
que la France reste fidèle. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gaumont. (Applaudisse- 
mients à l'extrême droite.) 

M. Edouard Gaumont, Mesdames, messieurs, je voudrais pré- 
senter quelques brèves observations sur deux séries de ques- 
tions, les premières avant une portée générale et les secondes 
se rapportant à des problèmes particuliers. 


Deux idées, monsieur le président du conseil désigné, expo- 
sétes dans votre déclaration d’investiture, m'y incitent, 


Eu effet, vous avez déclaré : 


« Si nous voulons maintenir notre niveau de vie, notre indé- 
pendance, nos formes propres de civilisation, la ruelrogole 
seule ne constitue plus une base suffisante, » 


Par ailleurs, vous avez dit: 


« ]l faut accroître nos efforts pour parvenir rapilement à 
cette Europe plus forte parce que mieux unie, plus indépen- 
dante parce que plus solvable. » 

D'une part, vous affirmez la nécessité de l'Union française 
d’où la France métropolitaine pourra tirer toute sa puissance et 
toute sa force et, de l'autre, vous meltez l'accent sur ia néces- 


sité de construire, le plus rapidemeut possible, une Europe 
unie. 


I faut bien dire qu'en l’état actuel des choses, no‘re Union 
française, c'est d’abord et surtout une cons#uction théorique 
et qui trouve son expression dans un titre de notre Constitution. 
Et puis, d'un autre côté, l'Union française demeure nne sorte 
d'aspiration très vague, une matière de squelette privé d2 
colonne vertébrale. 


Quant à l'Europe, la plus grande incertitude plane sur ce 
qu'elle est effectivement et sur ce que notre politique désire en 
faire. D'une part, nous avons l'Europe dite des Dix-huit, l'Europe 
de J'O.E.C.E.; d'autre part, nous avons l’Europe des Quinze, l’Eu- 
rope du conseil de l’Europe ; enfin, nous avons la petite Europe. 
l'Europe des Six, l'Europe des communautés européennes, du 
charbon et de l'acier ou de la défense. Le trait caractéristique 
commun de ces trois Europes, c’est que la France continentale 
seule est partie à ces différents traités, à ces différents accords 
ou à ces différentes conventions, de sorte que ces Waifés, ces 
accords ou ces conventions agissent comme de véritables coins 
enfoncés entre la France métropolitaine et son prolongement 
d'outre-mer, 





Je me demande done c'est une inquiétude dont je vous 
fais part — ce que devient cet outre-mer en face d’une Europe 
dont ne fait partie que la seule France métropolitaine. 


L'Union française — est-il besoin de le rappeler — constitue 
une masse humaine de plus de 100 millions d'habitants; elle à 
des richesses extraordinaires dont vons avez parlé dans votre 
déclaration d’investiture. Convenablement exploitées. ces 
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richesses seraient en mesure d'augimenter insidérabement le 
revenu national et, par là même, rendraient poss ble }: vlove- 
nent du niveau de vie des populalions d'outre-mer et di la 
métropole. 

Le concours de la France, À la tête et au rentre d: t'e Lnion 
française avec sa toute puissance économique, n'en serait evi- 
demment que plus précieux pour la construction de ; Europe 
qui est souhaité si légitimement et naturellement 

Au lieu de cela, sont émises, à l'égard de la F e … outre- 
mer, une sére d pinions qui nous inquictent profo lément et 
c'est la raison pour laquelle, puisque vous avez parlé, monsieur 
1: président du conseil désigné, à plusieurs reprises, de fuirs 
des choix, d'établir des rangs de priorité, je vous demande si 
vous ne croyez pas que là, comme dans d'autres dorma il y 
a également des choix à « perer el des rangs de priorité à JIxC 

Si l’on commence par créer l'Europe sans d'ailleur ivoir 
laquelle des trois on risque de se trouver ensu.te en face 
d'une Umion francaise démembrée,. Notre outre-mer 4 mopos 
duquel il faut bien le dire notre politique se caractérise 
par une serie d'improvisations hälives et d'hésitations fächeu- 
ses, a les plus grandes chances, en définitive, di pu T. alors, 
des problèmes d'une gravité telle qu'ils pourraient devenir Ji: 


raleimnent insolubles, 


Ce qui augmente mon inquiétude c’est qu'au sein du conseil 
de l'Europe, à la fin de l'an dernier, sur l'initiative d'un groupe 
d'étude, ,un certain nomlæe de recommandat.o ont été pré- 
sentées qui ont eu pour rapporteur Je docteur Semnler, député 


allemand. 


Ainsi que s’en explique le docteur Semler lui-même, dans un 


article publié en hovemmbre 1452 dans la \ouvelle revue de 
l'économie contemporaine, le but de ces recommandations 
depuis lors connu sous le nom de plan de Strasbourg », 
« est de: développer les ressources de métropolitaine 


l'Europe l 
et de ses prolongements d'outre-mer afin à diminner leur 
dépendance vis-à-vis de la zone dollar et de fournir aux Etats- 
Unis des matières premières 2t des marchandises dout ils ont 
de plus en plus besoin, » 


Tel est le but 


Quelques-uns de ceux préconisés par ces recommandations 
sont les suivants: l'augmentation outre-mer de la production 
des matières premières, en particulier de celles qui sont actuel- 
lement importées, par l'Europe, de la zone dollar ou qui sont 
susceptibles d’être exportées vers cette zone; l'utilisation des 
ressources de tous les pays membres pour l'équipement et le 
développement des territoires d'outre-mer, 


Quels sont les moyens ? 


J'appelle votre attention sur le caractère vraiment rétrogradé 
de ces recommandations contenues dans le plan de Strasbourg 
car, en définitive, il s’agit de rien moins que d'en revenir à Ja 
formule, bien entendu quelque peu atténute, mais certaine, de 
l'antique pacte colonial 


C'est fächeux, surtout au mormnt où lon poursuit une polis 
tique de paix sociale et de progrès humain. 


Il est bien clair que, dans la mesure où, mû par 
réaliser cette puissance que doit être l'Union francaise, on 
décide, par des investissements productifs, de mettre en valeur 
les prolongements ultra marins de Ja France, on décide par là 
mème d'exploiter les matières premières et, surtout, par des 
industries de transformation, d'en tirer tout le parti industriel 
nécessaire, 


Il est certain, là aussi, que dans la mesure où l'on se bor- 
nera purement et simplement à faire, des prolongements d'ou- 


tre-mer des pays de l'Europe occidentale, en partuculier de 
la France, des pourvoyeurs de matières premiéres, on suivra 
une politique qui, certainement, n'attéeindra pas le but visé. 


Enfin, dans ces recommandations de Strasbourg, votées par 
84 voix contre zéro et 6 abstentions, il y a une prise de posi- 
tion de la part de nos partenaires sur des problèmes que nous 
devons souverainement traiter dans le cadre de la République 
française, je veux dire de cette grande Union française au 
centre de laquelle se trouve la France. 

IL est absolument inadmissible = je le dis comme je la 
pense et je ne crois pas être le seul à le penser dans cette 
Assemblée — que, dans la conjoncture actuelle, la France 
d'outre-mer soit offerte à une Europe dont les contours sont 
aussi imprécis, comme une sorte de don, de cadeau de noces, 

J'arrive à la seconde partie de mes observations qui visent 
— ainsi que je l'ai dit — des problèmes plus particuliers. 

On a parlé — vous, monsieur le président du conseil désigné 
et les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune — de l’Indo- 
chine, et c'était bien naturel, de la Tunisie et du Maroc. Peut- 

















ser ces pénibles équivoques qui ne reposent sur aucun fonde- 
ment sérieux. Je vous demande si vous entendez adopter un 
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être le tour dramatique et douloureux que les événements ont 
pris ici et là commmandeut-ils que les problèmes soient posés 
aus-i clairement que possible et qu'un effort soit fait pour 
tenter de les résoudre rapidement, efficacement et avec clarté. 


Il est d'autres problèmes qui ne sont pas moins graves, qui 
sont un peu moins vovants peut-tre, simplement parce qu'ils 
h'ont pas pris le même tour dramatique que les premiers. Je 
veux parler ON m'211 EXCUSCrA des problèmes concernant 
les départements d'outre-mer. 


Dans le cadre de l'Union française, un douloureux problème 


€ à 1 nuire au ju is tot. Ces départements d'outre ruer, peut- 
être parce qu'ils ont (té incorporés à ja communanté française 
dep plus de troi ècles, constituent, en fait, maintenant de 
véritables provinces françaises Jomtaie 

{ 1 pe it-être cette circonstance qui fait que toutes les équi- 
voqu it, dar le cœur populations des départements 
d'outre-mer, des répercussions part ulicrenent piofondes et 
pr bi 

| ] un problème d'intégration loyale des départements 
d'outre-mer dans Ja wmmunauté politique et administrative 
frar 1 la suite de la promulgation de Ja loi du 19 mars 1946 
qui « à fuit d départements en faisant cesser, par là même, 
leur condition de vreiles colonies, Depuis lors, sais doute, s'est 


révélée une première difficulté que je qualificrai de formelle : la 
loi du 19 mars 1946 à prévu que la législation générale ne serait 


applivable à ces départements d'outre-mer que dans la me-ure 
ot | pe herait expre ément. Mais, de puis lors, est inter- 
venu ù Constitution, laquelle prend une position exactement 
inverse de celle qui avait été adoptée dans la loi du 19 mars 
{ut 


Depuis Ja Constitution, en effet, la législation est applicable 
auloinaliquement dans les départements d'outre-mer, sauf men- 


Lion expresse insérée dans le texte. Or, on assiste à un véritable 
désordre dans ce domaine. Les lois sont ou ne sont pas appli- 
quées, selon que l'on estime opportun ou inopportun de les 
{ b erver, 


Cet élat de fait, je vous l’assure, ne peut pas durer, car l’amer- 
tume engendrée par une telle pratique serait profondément pré- 
judiviable à la dignité mème de la France, je n'hésite pas à le 
dire, et à l'idée que l'on se fait de sa noblesse et de son 
sérieux, 


Puis, il est des inégalités et des injustices qui, elles non plus, 
ne doivent plus persister là-bas. Je veux parler, en particulier, 
d'un problème qui inquiète très légitimement les populations 
d'outre-mer, celui de la sécurité sociale, 


Savez-vous, inonsieur le président du conseil désigné, que, 
daus les départements d'outre-mer, les assujettis à la sécurité 
suciale sont obligés de verser leurs cotisations, mais qu'ils 
n'ont droit à aucune prestation correspondante ? C'est absolu- 
ment intolérable et je vous demande de Ja facon la plus expresse 
si vous entendez, et le plus rapidement possib'e, faire cesser 
cet état de choses, 


Je veux vous demander aussi si vous entendez mettre 
un terme À une siluation qui a pour conséquence de clas- 
ser les citoyens français dans les départements d'outre-mer — 
où il n'existe, je le rappelle en passant, que des citoyens 
français — en trois catégories de fait, sinon de droit, 

Nous avons d'abord les citoyens français de plein exercice, 
c'est-à-dire ceux qui sont presents dans la métropole et y 
demeurent d'une façon normale, 


Ensuite, nous avons les citoyens français frappés d’une sorte 
de capitis demtinulio, ceux qui sont originaires ke la ge ne 
mais habitent momentanément dans un de ces territoires d’ou- 
tre-mer et qui, pendant qu'ils y séjournent, ne jouissent que 
de eertaines des prérogatives attachées à leur qualité de 
citoyen, pour ne retrouver leur pleine capacité de citoyens que 
lorsqu'ils sont de retour dans la métropole. 


La dernière catégurie comprend les citoyens qui vivent cons- 
taumment là-bas et qui n'ont l'espoir de sortir mi de cette situa- 
ion, ni de leur pays d'origine. Hs sont théoriquement citoyens 
français, mais sont en butte à des maladresses d’une telle 
importance qu'elles équivalent à des vexations quasi perma- 
ueutes. 


L 
n 
€ 


Jusqu'à samedi dernier a régné, dans les quatre départements 
d'outre-mer, une grève qui avait été provoquée par une inéga- 
lité profondément choquante de traitements entre les difré- 
rentes catégories de fonctionnaires en service dans ces dépar- 
lemeuts. 


Je vous demande, monsieur le président du conseil désigné, 
si vous entendez, par un souci de justice et d'équité, faire ces- 





ordre de priorité en ces deux problèmes, l'un intérieur, qui 
concerne l'Union française, l’autre extérieur, qui vise la poli- 
tique de la France çn Europe. 


J'arrive ainsi à ma conclusion, 


Vous avez déclaré, à la fin de votre déclaration d'investiture, 
que notre vote devait avoir une signification claire. 


« Je vous demande, avez-vous dit, de renoncer aux restric- 
tions mealales, aux habiletés de tribune qui permettraient d’ad- 
hérer à l'ensemble en se réservant sur le détail, d’adhérer 
pour un jour en réservant le lendemain. Vous voterez tout à 
‘heure pour ou contre une politique, c'est-à-dire pour ou con- 
tre chacune des mesures qui en assureront le succès. » 


Monsieur le président du conseii désigné, c’est pour répondre 
par une altitude de sincérité à votre attitude de loyauté que 
J'ai decidé, après avoir écouté très attentivement votre décla- 
ration d'investiture, de monter à cette tribune pour vous pré- 
senter les observations que je viens d’avoir l'honneur de for- 
muler. 


Je serais heureux, monsieur le président du conseil désigné, 
que vous y répondiez de telle façon que, sans restrictions men- 
tales, je puisse vous apporter ma voix. (Applaudissements à 
l'extrême droite et sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président, Je dois informer l’Assemblée qu'il reste 
quatre orateurs inscrits. M. le président du conseil désigné doit 
ensuite répondre aux questions qui lui ont été postes; plu- 
sieurs œalteurs prendront encore [A parole après lui et il faut 


prévoir une assez longue suspension de séance. 

Voix nombreuses. À demain 1! 

M. le président On demande le renvoi À demain de la suite 
de la discussion. 

Je consulte l’Assemblée, 

(L'Assemblée, consultée, décide de renvoyer la suite de la 
discussion au lendemain.) 


M. le président. A quelle heure l’Assemblée entend-elle fixer 
sa séance de demain ? 


Voir nombreuses. A neuf heures et demie, 


M, le président. 
Il n'y a pas d'opposition ?.a 
Il en est ainsi décidé, 


— 7] — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demande & 
donner son avis sur la proposition de loi n° 6194 de MM. Badie 
et Devemy tendant à accorder aux pensionnés d'invalidité res- 
sortissant du ministère des anciens combattants des réductions 
sur les tarifs de voyageurs dans les transports en commun, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


a 8 — 
RENVOI POUR AVIS À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission des affaires économiques, prononcer Île 
renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française de la pro- 

sition de résolution de MM. Jean-Paul Palewski et Malbrant 
endant à inviter le Gouvernement à créer un conseil de 
coopération douanière au sein de l'Union française (n° 5997). 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 


Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


RS pot den 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Waldecek Rochet et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à l'orientation 
de la production viticole et à l'assainissement du marché du 
vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6260, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Ségelle et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi portant réfurme du régime général de la sécu- 
rité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6265, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendapt à prorager, jusqu'au 20 décembre 
1953 et au 1% juin 1955, jes délais prévus par l’article 69 (6) 
de la loi de finances pour l'exercice 1953 à partir desquels le 
Gouvernement pouvait mettre en application divers aménage- 
ments fiscaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6268, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme. Maria Rahaté et plusieurs de ses colègues 
une proposition de loi tendant: {1° à abroger les dispositions du 
décret n° 53-400 du 1t mai 1924 relatives à l'interdiction d’uti- 
liser les erédits ouverts pour l'assistance à la familie en 1953; 
2° à abroger le décret n° 53-453 du 11 mai 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6269, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant: t° à faire bénéficier les « dépor- 
tés et internés politiques » des mêmes. avantages que les « dépor- 
tés et inlernés résistants » en matière de pensions ; 2° à accor- 
der les pensions sur présentation du titre provisoire (modèle A 
ou M) quand l'intéressé n'a pas encore reçu le titre définitif 
(carte de déporté ou d’interné). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6270, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assertiment.) s 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier la loi n° ;52-799 du 
t0 juillet 1952 relative au régime de l'allocation vieillesse agri- 
Cuie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6271, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charret une proposition de loi tendant à modi- 
lier l'artiele 35 de la loi du 5 avril 1884 relative au régime des 
élections municipales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6274, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues, nne propo- 
silion de loi relative à l'attribution aux Alsaciens et Lorrains 
incorporés de force dans les formations allemandes de la 
« Lufischutzpolizei » d'une indemmité de retour. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6276, distribuée 
et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Silvandre et plusieurs de ses collègues, une 
prop de loi tendant à es 4 la loi n° 48-1977 du 
31 décembre 1948, maintenant dans les lieux les locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française et fixant le prix des loyers 
applicables. < 

Sa pepe de loi sera imprimée sous le n° 6277, distribuée 
et, s'il my à » d'opposition, renvoyée à la commission de la 
pastice et de législation. (Assentiment.) 





mt) 


RER es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reeu de M. Vals et plusi urs de ses col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernermem à protéger la production et l'ecouement des vins 
doux naturels. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6263, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de résolution 


tendant à invitér le Gouverement à étendre aux spohes des 
autres départements français, bénéficiaires de Ja loi du 23 avr 
1949, les dispositions de l'article 33 in fine de la loi de finances 


da 7 févrie: 1953 qui exonÿre de leurs bénéfices imposables 
les indemnités de dépossession versées aux sinistrés mosellans, 


par application de l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949, 

La propoition de résolution sera ‘imprimée sous le n° 6264, 
distribuée et, S'il n'v a pas d'opposition renvovce à la com- 
mission de Ja reconstruction et domimnages de 
(Assentiment. 


“uerre. 


J'ai recu de M. Penoy une proposition de résolution tendant 


à inviter le Gouvernement à inclure dans le code de la route 
des dispositions d'ordre technique, afin que Firmamobilisation 
de certains véhicules routiers soit rendue automat jue en 


cas d'avarie du dispositif de freinage. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n°? 6265, 
distribuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvovée à la comimis- 
sion de Ja Justice et de législation. \ssentiment.) 


J'ai reçu de M. Boisdé et plusieurs de ses collègnes, une pros 
position de résolution tendant à inviler le Gouvernement à 
ajouter Jes mots « et de l'artisanat » à la dénomination actuelle 
du ministère du commerce, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6267, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires « onomiques \ssentiunent.) 


J' ii reern de M. C gni nt et plusieurs de ses ec lle rues une 
froposilion de résoluUüon tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours d'urgence aux personnes sinistrées par 


les gelées dans le département de la Haute-Saône, 


La proposition: de résolution sera imprimée sons Je n° 62 
distribnée et. S'il n'y a pas «d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment ) 


J'ai recu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses ru'lègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder des dégrèvements d'impôts et des cotisations 
anx allocations familiales aux ecultivateurs avant eu leurs 
récoltes endommagées ou détruites par l'ouragan à 27 et 
23 mai dans le Sud-Est de la France. 


La proposition de résolution seæa imprimée sous le n° 6273, 
distribuée et, s'il n Y à pas d'opposition, renvVOoyee à la cotu- 


mission des finances. (Assentiment.; 


eo 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rapport 
supplémentaire fait au nom ‘de la commission de la justice et 
de législation sur la proposition de loi de M. Gosset et plu- 
s'eurs de ses collègnes concernant les annonces judiciaires 
et légales (n° 2041, 4524, 5202). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6261 et 
distribné, 


J'ai reçu de M. Albert Gazier un rapport fait au nom de la 
conuuission des affaues économiques sur {a proposition de 
résolution de M. Pierrebourg et plusisurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires pour que la sécuwnité Social® ait une activité stric- 
tement limitée à sa fonction et en particulier à faire en sorte 
de supprimer ses empiètements dans le domaine économique 
(n° 1387). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6262 et distribué. 








J'ai recu de M. Saint-Cvr un rapport fait au nom de la com- 


n wi de l'agriculture rr la proposition de loi de M, Fabre 
lendaunt à réorganiser l'enselzsnement agricole (n° 854). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6275 et distribué. 


J reenu de M. Joseph-André Hugues vu rapport supplémen 


Love fait au nom de ki commission des affaires économiques, 
sur la proposition de loi de M. faillade, portant statut des 
l' ! d'agent ummobilier, de mar dataire en vente de fonds 
de commerce et de negochnt en biens nu bi, 
Le rapport supplémentaire sera hnpriné sous le n° 6278 et 
di-tril 
12 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain ieudi 4 juin 1933, à neuf heures 
€! ile e puiiqu 

: bat ouvert par la communication de M. le prési- 
ut l « { 

lu est les ée 

1 t le e a ninuil.) 


L« Che! du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M, LAURENT, 


SL PL LS LL SL PPS PL PSP LPS SP PPPPPPIIS 


Nomination de membres de commissions. 


LL i Séance juin 1%53, l'Assemblée nationale a 
Non 
jo M. 1 lac q membre de la commission de la 
ju:l le cn remplacement de M. Vigier; 
WSs I b le la comm n de la justice et de 
| l li} nent de M. Vale { ) 


M. Moatti, membre de la commission de la presse, en rem- 





4 M. Bett urt, menvbre de Ja mmission des territoires 

d'outre-mer, en remplacement de M. Fourcade (Jacques 
VW Magon membre de la commission du travail et de 

la si ve , Cu remplacement de M. Caillet; 

6" M 1! un], memil titulaire de la commission des imrour- 
nil i remplacement de M. Montillot, 

ot té d M pour faire partie de la commission de coor- 
dinat pour | le des questions relatives à la communauté 
europet e du charbon et de l'acier : 

io | t 4 hf 1! le Fait économiques : MM. Catoire, 
Call t IX, Le \udre Hugues ; 


2 | la unmission des affaires étrangères: MM. Alfred 
Coste Floret, Gouin, Mondon, Mutter, Vendroux 


oo P la comm in des finances : MM. Mendès-France, Jules- 
Julien, 1 ste, Mare Jacquet, Dorey; 

jo Par la mimi in de la justice et de législation: MM. Brif- 
fod. Coudert, Heuri-Louis Grimaud, Maurice Grimaud, Jean-Paul 
Pa W 

5 Par la nn nn des movens de communication et du 
to MM les hal, Bichet, Nigay, Moynet, Peytel; 

G® Par la coma on de la production industrielle: MM. Bé- 
nard, Furaud, Lacombe, Pierre-Olivier Lapie, Le Sciellour ; 

7° Par la ton mn des territoires d'outre-mer: MM. Solin- 
bac, Béchaurd, Temple, Brusset, July; 

Se Par la commission du travail et de la sécurité sociale: 
Mme Frai e Lefebvre, MM. Durbet, Garet, Claudius-Petit, Sion. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 JUIN 1953 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


_——— 


CREER D mu don ho D CiDTE NOUS Sn S SUD D 

« Les questions doivent étre tres summairement rédigées et ne 
conténir aucune wnyulation d'urdre personnel a l'égard de tiers 
nommément dusignes. + 


CR] CUT ET D © À NMLNTINRT TELE © Y. S LUS VS 


« Art 95 — Les questions écriles sont publiées à la sutte du 
comple rendu in extenso; dans Le mois qui suit celle publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont loulejuis 1a Jacuité de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur anterdii de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur reponse; ce célas supplémentaire ne peut excéder 
un muis. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7894. 3 juin 195%. — M. Albert Schmitt expose à M. le président 
du conseil quun grand nombre d'agenis retraités de L'ancien 
réseau A. LL. son! bénéficiaires, à la fois, d'une pension d’ancien- 
nelé du régime local spécial de la loi d'Empire du 31 mars 1873, 
moditiée par celle du 18 pmai 1905, régime maintenu en vigueur par 
l'article 12 de la loi da ‘0 décembre 1923 (régime dé<igné comme 
réginne l , ét d'une pension du régime local de la caisse des 
pensions; qu'un arrêt rendu le 28 avril 1951 contre la Société natio- 
hale des chemins de fer français par la cour de cassation a condimné 
li société nationale des chemins de fer français à porter cette der- 
nière pension au niveau du minimum prévu par la législation de 
droit commun en matière de sécurité sociale, nonobslant l'exis- 
tence d'une pension d'anciennete du régime « F » précité; or, la 
Société nalionale des chemins de fer francais refuse de mettre en 
application à tous les intéressés le principe adopté par l'arrêt de la 
cour supréme, molif pris de ce qu'elle ne dispose pas des crédits 
nécessaires, Par ailleurs, M. le ministre des travaux publics a fait 
connaitre que ni le budget de la Société nationale des chemins de 
fer francais ni ceiui de son département ne sauraient prendre en 
charge la dépense, et M. le ministre du travail, saisi de la ques- 
tion, soutient qu'il appartient à la Sociéié nationale des chemins 
de fer français de prendre toutes les dispositions utiles dans ce 
domaine. I lui demande ce qu'il compte faire pour mettre fin à cetle 
situation scandaleuse qui est de naiure à nuire énormément au 
prestige de la France. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


7895. M Paquet attire l’allention de M. le ministre des affaires 
économiques =<ur la tragique situation des tis-eurs à façon qui 
représentent S°0 entreprises totalisant 26.000 métiers et employ int 
15.000 ouvrivi Les frais de main-d'œuv'e représentent 75 p. 100 
environ de leur chiffre d'affaires et les dépenses entrant dans leur 
prix de revient sont pour la plupart fixés autoritairement: électri- 
cité, charbon, transports, jinpôts, etc. Or, les prix de façon offerts 
par les fabricants, la crise du textile aidant, ont baissé dans des 
proportions considérables et sont souvent inférieurs de 10 p. 100 aux 
tarifs intersyndicaux. 1} lui demende s'il pense pouvoir lier les prix 
de facon aux salaires où du moins rendre obligatoires les conven 
tions collectives qui ont été signées. 


7896. 3 juin 195%, — M. Paquet allire l'attention de M. te ministre 
des affaires économiques sur la silualion tragique de l’industrie du 
textile qui connaissait déjà de grandes difficultés et les voit s'aggra- 
ver brutalement à la suile de la dévaluation de la piastre, le marché 
indochinois, qui représentait encore une part importante de ces 
exportations, lur étant désormais fermé. Il conviendrait de prendre 
d'extréme urgence les dispositions nécessaires afin de pallier cet 
état de choses qui risque d'aggraver considérablement le chômage. 
Il lui demande s'il envisage de prendre les mesures nécessai!es, 
notamment par une aide accrue à l'exportation. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7897. — 3 juin 1953 — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'une décision 
de rejet de ja carte « déporté, interné, résistant » est prise à l'égard 
de tout déporté, interné, fusillé qui avait été arrèté, condamné, 
déporté pour rédaction, impression ou distribution de tracts du parti 
communiste français sous l'occupation. Elle lui demande si, entre 
autres documents de l’époque, le texte ci-dessous affiché en 1941 sur 
l'ordre du général hitlérien Von Stulpnagel a été porté à la con- 
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naissance des commissions statuant sur ce cas: « Le parti commu- 
niste français a été dissous et toutes les activités communistes en 
France sont imerdites. Toute personne ayant des activités comrmm- 
nistes où qui fait de la prop de communiste ou qui soutient, de 
uelque manière que ce soit, l'agitation communiste, est l’eunemie 
 - l'Allemagne. Le châtiment est la mort 11 peut être pranonté 
par un tribunal allemand. Toute personne en passession d'un tract 
antiallemand doit le remettre sans délai à l'autorité allemande la plus 
roche, Toute contravention à cet ordre sera punie de peines allant 
jusqu’à cinq ans de travaux forcés. Je compte sur la sagesse de la 
population pour que chacun contribue à empêcher les éléments 
irresponsables de donner aide et encouragement aux ennemis de 
l'Allemagne. Je vous préviens des graves censéquences qui peuvent 
résulter de l'attitude hostile des milieux communistes, non seule- 
ent pour les coupables eux-mêmes, mais pour loute la population 
de la zone occupée ». 





FINANCES 


7898, — 3 juin 1953. — M, Bouxom rappelle à M. le ministre des 
finances qu'en vertu de l’article 47 de la loi de finances du 7 février 
4%53, les sommes mises par les associés à la disposition de la société 
en sus de leur part de capital seront, en cas de remboursement et 
sous eertaines conditions, frappées de l'impôt au titre de revenus 
mobiliers, IL li signale parmi les injustices qui résultent de ces dis- 
positions l'exemple d’une société sinistrée au capital de 3 millions 
qui a emprunté à ses associés le montant de ses dommages de 
guerre fixés par les services à 5 millions. Au moment où la société 
perçoit son indemnité de dommages de guerre, elle rembourse l'em- 

runt fait à ses associés et ceux-ci doivent payer um impôt de 

8 p. 106. IL lui demande s’il n’est pas possible, lors de la préparation 
du décret d'application, d'introduire un certain nembre de dispo- 
sitions apportant les précisions nécessaires pour éviter de tels incon- 
vénients. 





7899. — 3 juin 193. — M, Minjez demande À M. 16 ministre des 
finances ce qu'il compte faire pour que la Banque de France con- 
sente enfin à envisager l'application de l’article 72 de la loi 52-80 du 
7 février 1953 permettant l'attribution des prêts spéciaux du Crédit 
foncier aux offices publics d'H, L. M. L'application des dispositions 
prévues à l’article 72 complétant l’article 15 de Ja loi 52-5 du 3 jan- 
vier 1952 et l’article 14 de Ja loi 50-854 du 21 juillet 1950 mettrait fin 
à la situation suivante: « Une ville où un département qui est dis- 
osé à accorder son concours pour la construction de logement dans 
fe cadre de l'institution des primes à la construction et des prêts 
spéciaux du Crédit foncier ne peut en charger son office et doit 
alors s'adresser à des sociétés immobilières privées, sans avoir 
les mêmes garanties quant à la construction, ja géstion, l’affecta- 
Von et la disposition des logements édifiés », 





QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


7900. — 2 juin 1953. — M. Guérard rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) que les dispositions 
de l’article 5 du décret ne 49-720 di 28 mai 1%9 permettent de 
recruter les administrateurs au choix dans la limite de 10 p. 100 des 
vacances parmi les fonctionnaires de la catégorie À, âgés d& plus de 
a cp ans et de moins de quarante-cinq ans, justifiant au mini- 
mum de dix ans d'ancienneté de services depuis leur titularisation. 
Ce moyen à été préconisé pour procéder à des intégrations complé- 
mentaires dans le corps des administrateurs civils, afin de réparer le 
préjudice subi par certains fonctionnaires (cf à ce sujet l'exposé 
des motifs du projet de Joi gouvernemental ne 9704, ainsi que 
le rapport, pages 25 et 26, de M, Abel Gardey, au nom. de la eom- 
mission des finances sur le projet de loi n° 4258). Toutefois, étant 
denné que la condition d'âge m'nimum de trente-cinq. ans empêche 
les agents supérieurs, âgés de vingt-cinq ans lors des opérations 
d'intégration, de profiter des dispositions, du décret précité, il lui 
demande si un abaissement de cette limite ne pourrait être envisagé 
au seul bénéfice des agents supérieurs. 





(Information.) 


7901 — 7 juin 1953. — M, Noche@r demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conso chargé de l'information si un étranger, 
où un äapatride, a le droit d'acquérir une participation financière lui 
assurant le contrôle d'un ou de plusieurs journaux français, 





AGRICULTURE 
7902, — 3 juin 1957. — M. Bettencourt expose à M. le ministre de 
V'agricutture les difficultés insurmontables devant lesquelles se trou- 


vent narnbre de vieux ouvriers agricoles pour faire valoir leurs droits 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, lorsqu'il leur faut 
apporter la preuve de vingt-cinq ans de salariat, au cours de leur 








— —— _ 
exis'ence et avant une date déterminée. Les conditions de travail 
d'un ouvrier agricole, ayant au cours de son existence travaillé chez 
de mulliples employeurs, ne _ pas toujours la fourniture 
d'aittestations signées des employeurs eux-même:, En pareil cas, la 
caisse centrale de secours muluels agricoies deérmande au vieux tra- 
vallleur de souscrire une déclaration sur l'honneur contenant le nom 
des anciens employeurs, les périodes de travail accompiies à leur 
service, le montant de la rémunération perçue el de joindre «à celte 
déclaration légalisée les bullelins de décès des emplaseurs qui 
auraient disparu. Ces recherclies imposent aux vieux travailleurs 
de la profession agricole un effort qui est en général au-dessus dB 
leurs possibilités et qui est souvent même impassimte, Dans le cas 
de communes sinistrées, avec archives détruites, les mairies, avant 
de délivrer un bulletin de décès ou de disparition, demandent la 
date de naissance de l'employeur, Il est inconcevable d'imposer à un 
vieil ouvrier agricole de connaitre la date de naissance ou l'état civil 
exact du cultivateur qui l'a employé en journées il y à 40 on 50 ans, 
li lui demande si, tout en restant dans le cadre des obligations 
légales, i: ne serait pas possible de se bhorner à demander la produc- 
tion d’un acte de notoriété dressé, sait devant un juge de paix, soit 
devant un notaire, enregistrant les déclarations délaillées, fuites eur 
l'honneur et de mémoire par l’intéressé, sur les périodes de son 
existence aw cours desquelles il a été salarié agricole, sur los indi- 
cations qu'il peut encore fournir quant aux régions où se situait 
l'emploi, aux noms des employeurs et au salaire qui lui éiait versé, 
Ces actes pourraient compor'er obligatoirement l'intervention de plu- 
sieurs témoins exerçant la profession d'agriculteurs et pouvant 
attes'er qu'à leur connaissance, l'intéressé à, en effet, constamment 
exercé la profession d'ouvrier agricole de telle date à telle date, Cet 
acte authentique, <'il est établi suivant des indications réglemen- 
taires. précises, offrirait toutes Jes garanties désirables et satis!crat 
au vœu de la loi. 





7903, — 2 juin 1953, — M. Waïldeck Rochet expose à M, le ministre 
de l’agriculture que l’arlicle 22 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, 
qui exonère des cotisations les bénéficiaires de l'allocation viriilesse 
agricole dont le revenu cadastral imtial des terres exploitées har eux 
est inférieur à 150 francs, n'a pas précisé Je cas des bénéficiaires 
de l'allocation vieiltesse des travailleurs salariés et de l'alloraston 
vieillesse des travailleurs indépendants non agricoles, Ces 
s'ils mettent en valeur des terres dont le revenu cadasiral est infé- 
rieur à 150 francs, se voient réclamer des cotisations pour le finan- 
cement de l'alocalion vieillesse agricole, I lui demande quelles 
mesures il comple prendre afin que les bénéficiaires d'allocation 
vieillesse des autres régimes qui exploitent des terres dont revenu 
cadastral est inférieur à 190 francs soient exonérés des colisauons 
d'allocations familiaies agricoles. 


lerniers, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7904, — 2 juin 1953. — Mme Rose Guérin expose À M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre je cas d'une 
ancienne déportée à Ravensbrück, revenue malade, qui ne peut 
bénéficier de ses droits parce qu'il lui à été impossible, malgré de 
multiples démarches, de retrouver deux de ses camarades de résis- 
tance (qu'elle ne connaissait pas sous leur véritable identité) pou- 
vant établir les deux atlestations exigées par les services chargés 
de l'examen de sa demande de carte « déporté résislant ». Eile hu 
demande comment cette aneïenne déportée, décorée de la Croix de 
guerre avec citation à l'ordre du régiment, peut espérer bénéficier 
de ses droits. 





7905. — 3 juin 1953. — M. André Monteil rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'en ve:tu de 
l'asticle G de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952, un règlement d'adrrie 
nistration publique doit déterminer les modalités d'application dudit 
article, qui concerne les majorations d'ancienneté altribuées à cers 
taines catégories de fonctionnaires anciens combattants, 11 lui 
demande les raisons du retard apporté à la publication de ce texto 
et de lui indiquer le délai dans lequel il a l'espoir de le publier, 





7906. — 3 juin 1952. — M. Vallon. attire l'attention de M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre Sur le cus de cur- 
tains sous-officiers qui ont participé à la campagne de 1944-1945, 
mais qui, ayant appartenu moins de quatre-vingt-dix jours à une 
unité réputée combattante, n'ont pas droit à la carte de corbat 
tant, Ainsi certains ont-ils droit au port de la Croix de guenmre sans 
avoir la qualité de combattant. Il semble qu'il en eût élé autrement 
si ceux-ci avaient été faits prisonniers dans la zone de l'intérieur; 
la durée de leur captivité leur aurait alors fait acquérir cette quas 
lité de combattant. Il lui demande s'il ne lui apparait pas poss 8 
d'envisager une modification de ces dispositions, afin que toute pere 
sonne décorée pour faits de guerre puisse obtenir la carle de come 
battant. 





BUDGET 


1907. — 3 juin 105%. — M Arbeltier expose À M, 


le ministre du 
budget que Jes gérants de sociétés coopératives de 


boulangerie pes 


çcoivent une rémunération dile prime de cuisson, base sur le nombre 
de quintaux de farine panifliés, cette prime tenant compte de la 























2940 ASSE MBLEE NATION \LE 
réin \ d nt et des frais laissés à sa charge : fourniture 
d | l nn et de panilicalion, salaires des mitrons et 
charge l ‘ l iles sur ces éalaires, frais de porlage, elc.; 
q Ù «xe IV du code général des impots prescrit 
q t à retenir s'entend lorsqu'il n'en esl pas dispose 
1 ] I nt bal des rémunérations acquises aux inté- 
t « le coopératives de boulangerie n'élant pas Ins- 
« ticle 5 de l'a xe IV du code, il s'en suit que 
l'ad une aux coopéralives le versement forfaitaire 
s \ en retenant pour base le montant tota! de la prime 
] ra }l ii demande si l'administration pourrait, et 
da tit , admettre qué le versement forfaitaire sur 
} 1ù ! es \pératives t calcu sur la prime nette 
rest \ gérants après déduction des frais professionnels de ceux- 
ci, l | 1 munéralion nelle de Ces gérants, 

7908 19 M. Cassagne expose à M, le ministre du 
budget || IL directives précises contenues à ce sujet dans 
sa ri! ju % m 1952 à la question "écrite ne 2956 cerlains ine- 
f | enregistrement continuent à exiger le payement de ja 
ta I \ff les ventes faites à la suite de l!is- 

I | ilsseri 13 les rlitions tracées par cette 
I | le notarmment, si, par le seul fait qu'elle a 

( risation préfe } p ie par la li 

| 1 pa Dr Ü \ taxe, u person qui vend 

1 d'ansle é 2510 mètres carrés situé dans 

l \ bordé par des voies pub:iques et en élat 

(el Ux igramimne d'aménagerment » 

| istreint le æopriélaire vendeur à l'exécution 

i t el qu I égulle nullement du cahier des 

« Verrdu t destinés à la construction de 

Ji i ndilions qui, outre la division, sont nèces- 

sa \ mse précitée, pour entrainer l'imposition au 

( 4 | précise, d'autre part, que la personne dont 

Ï lée, au point de vue fiscal, avoir recueilli ledit 

te dans la su ion de s père el mère, paraît 

{ if eu verlu des dispositions combinées des ar- 
t du 271, 20, du code général des impôts 

7909. ; ju 19 M. Pierre Garet expose à M. le ministre du 
pudget ! \ ja docir les dispositions de l'article 40 du 
‘ les impôts, relatives au ri ” loi en franchise d'impôt 
’ Î hi, hé s0 at pas appiicables lorsque le com- 
Ji \ \ autre fonds, [ut-il de même nature, 1e 
prix ‘ ] \ unique établissement, ou encore lorsqu'il réin- 
V le s établissemen s dans un fonds de nature 

ll 1 nande si ces restrictions, juridiquement fondées, 

I l tre levées pour les comimercants, soit sinistrés, 

f s par la gu de pouvoir exploiter leur éta- 

l went lue, après avoir acheté un fonds dans leur lieu de 

y Ù remp'oient le prix à la suite de leur retour dans leur 

lo | Il fait observer qu'une telle mesure ne éerait pas 

nent équitable, mais encore qu'elle supprimerait un des 

‘ { S posent au rapatriement de certains évacués, ainsi 

qu'à la e tégrale, par les localités sinistrées, de leur ancien 
équilibre « ionique 

7910. — 3 juin 1955 M. Mäurice Grimaud demande à M. le 
ministre lu ‘budget moment l'administration de l'enregistrement 
peut j ler 1 galement sa prétention d'exiger sur les loyers per- 
çus en 1952 : payement de la taxe de l'habitat étendue par la loi du 
7 févrie 19 Journal officiel du 8 février 1953, page 12%) aux 
loyers d \ux commerciaux, alors que la loi, ne comportant-pas 
d'eft troactif, ce payement parait bien ne devenir légal qu’en 1953 
pour loyers touchés en celle année. 

7911. 3 juin 1953. — M. Hénault demande à M, le ministre du 
budget: 1° sil est normal que les services de l'enregistrement 
attend leux ans et onze mois après le dépôt d'une déclaration de 
succession pour adresser au redevabie un titre de perception dans 
les formes les plus régulières, mais pour un montant absolument 
fantaisiste avec la mention « sauf à augmenter ou diminuèr » et 
ce, À seule fin d'interrompre in ezxtremis la prescription fixée à 
trois ans. 11 y a lieu d'observer que si l'administration dispose de 
trois ans pour examiner la déclaration, ce qui est déjà un délai 
considérable et gênant pour les héritiers, le contribuable ne dis- 
pose que de six mois pour la déposer et celte pratique est mise en 
œuvre non seulement dans des cas importants, mais même dans 
les plus simples, telles qu'une succession en ligne directe de moins 
d'un million de francs sans partage; 2 quell le est sa position à 
l'égard d'une éventuelle opposition AR par le redevable, en 
vertu de la loi du 31 juillet 1949 et du décret du 9 décembre 1948 et 
base sur l'absurdilé manifeste du montant qui lui est ainsi réclamé, 

———....(DP 

7912. — 3 juin 1953. — M, Lecanuet demande à M. le ministre du 
budget si, en vertu de l'annualité des résultats, peuvent _ 
déduits du bénéfice de l'exercice auquel elles se ré tèrent : 1° la pro- 
vision relative au complément de salaires qui peut être altri ué 

















SEANCE Di 3 JUIN 195% 

ts RE _—— ns È 
à un gérant majoritaire de société à responsabilité limitée sur Les 
bénéfices de l'exercice qui vient de se clore, élant bien entendu 
que le gérant ne sera imposé aux impots Sur ie revenu qu'au trs 
de l'exercice au cours duquel i! pourra en disposer; 2° la provison, 
première en date, prise sur les bénéfices de l'exercice qui vient de 


se clore, destinée à attribuer au personnel de l’entreprise un comp 

ment de salaires au titre de cet exercice, et ce dans un esprit soclal 
bien conforme aux aspirations actuelles. Ce complément, étant 
versé " persunnel dès que les résultats sont connus, c’est-à-dire 
dans le trimestre imparti pour la déclaration, ne pourra être indi- 


vidualise 
leur non 


qu'au début de l'exerci'e suivant et ne Sera imposable à 
ju'au titre de cet exercice; 3° la provision deslinéé à cou- 








vrir des frais publicitaires prévus pour céiébrer le vingt-cinquième 
anniversaire d'une entreprise qui échéait un mois avant la fin de 
l'exercice et qui n'ont pu être dépensés qu'au début de janvier par 
suite de l'indisponibiiité en fin d'année des salles de réception, 13 
services de contrôle doivent-ils automatiquement réintégrer ces pro- 
visions, 

7913. — © juin 19593. — M. André Mercier (Oise) demnande à M. le 
ministre du budget si un garagiste qui, fiscalement, a la position 
srussiste, peut Cire astreint au payement des taxes au taux majoré 
sur ses ventes d'essence au détail depuis la parution au Bulletin 
officiel des services des prix du % octobre 1%2 de l'arrêté 
no 22112. 

7914. — 3 juin 193%. — M, Wasmer expose à M. le ministre du 
budget : 1° que, dans une déclaration qe succession déposée en 
1%1, revélue de l'aftirmation de sincérité et accompagnée du paye- 
cuent des droits, des valeurs mobilières non cotées ont été gmen- 
lionnées avec leur nombre exact et affectées d’une valeur unitaire 
d® 4.000 francs; 2e qu'en l'absence de bilan récent, celte évaluation a 
cté motivée par la formu'e « évaluées gprovisoireenent, par suite 
d'impossibilité actuelle d'établir le bilan, à 4.000 francs »; 30 que, 
dans ces condilions, il n'y a ni déclaration provisoire (une tell 
déclaration n'ayant d'ai! let rs pas d'existence légale), ni déclaration 
partielle (instrüction n° 3517, p. 17); 4° que l'évaluation des titres 
en cause n'a fait l'obiet de l'engagement d'aucune pres édure admi- 
nistrative ou judiciaire avant l'entrée en vigueur de la loi ne 32-44 
du 14 avril 1932; 59 que l'article 2 de l'arrêté du 16 avril 1952, dans 
son article 46, dit que les contribunbies ne demeurent redevables 
que des jimpositions « telles qu'elle découlent des énonciations 
des déclarations » dont le dépôt a été# fait avant le ter avril 1%2 
Go que l'instruction du 17 avril 1952 dispose : « Aucun redressement 
ne pourra être poursuivi à l'égard des valeurs et prix exprimés 
dans les déclarations et dans les actes déposés ou présentés à la 
formmaiité avamt le {er janvier 1952 et qui constitueront, par consé- 
quent, la base définitive de la perceplion des droits auxquels ces 


déclarations et ces actes donnent ouverture »; 7° enfin, qu'aucune 





reconnaissance d'infraction n'a été faite par la succession; et 
demande si, dans ces conditions, l'administration peut prétendre 
que la prescription aslicipée instituée par l’article 46 de la loi du 
fa avril 1952 ne trouve pas son application en l'espèce et, en 
conséquence, est fondée, en principe, à opérer un forcement de 
la valeur déclarée 

7915. — 3 juin 1953. — M. Wasmer expose à M. le ministre du 
budget que d’après l’article 33 de la loi du 7 février 1953, com- 
anenté par la note administrative no 274, toutes les indemnités 


de dépossession attribuées aux entrepris es spoliées d’Alsace-Lorraine 
sont exonérées des divers impôts frappant les plus-values. Il ne 
paraît pas douteux que ces textes doivent s'apphquer aux indemnités 
de dépossession relatives aux spoliations d'or, qui ont fait l'objet 
d'un avis publié au Journal officiel du 16 mai 1953, et cela d'autant 
plus que les entreprises spollées ne seront indemnisées qu'à concur- 
ænce de 50 p. 100 de leur perte. IL demande si cette solution esl 
admise gar l'administration. : 





7916. — 2 juin 199%. — M. WaSmer demande à M. le ministre du 
budget si la conversion en capital de la réserve constituée à la 
suite d'échange d’achons d'entreprises nalionalisées contre des 
obligations indexées ne doit nas profiter du taux de faveur de 2 p. 10 
pour le droit spécial d'apport au lieu du taux de 6 p. 100. Cette 
solution semblerait entièrement justifiée, vu que la réserve en 
question est en réalité une réserve de réévaluation, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7917. — 3 juin 1953. — M. Louis Christiaens expose à M. le ministre 
do la défense nationale et des forces armées que l'autorité militaire 
est fréqueminent amenée à faire notifier aux snilitaires des réserves 
des avis de toute sorte. Il en est ainsi, notamment, lorsque des 
offic iers ou des sous-officiers se voient menacés d'être privés de 
leur grade à la suite de condamnations pénales. Ces notifications 
sont faites par la ndarmerie, qui ne laisse aucun document à 
l'intéressé et ne lui explique souvent que très sommairement ce 
dont il s’agit. I est ainsi impossible à l'intéressé de présenter sa 
défense J1 lui demande si un tel procédé est conforme aux ins- 
tructions en vigueur et, dans l’aflirmative, s'il ne serait pas possible 
de faire laisser copie des pièces notifiées. 
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7918. — 3 juin 1933. — M. Crouzier expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que dans le budget de 
l'exercice 1%3 il a été prévu des crédits au titre de l'aide au 
logement des cadres, Ces crédits doivent être distribués sous la 
forme de prèls par une association d‘nommée « As-ociation pour le 
logement des cadres de la défense nationale Jusqu'à ce jour, 
où a allégué des prétextes divers, notamment le fait que le conseil 
d'administration ne serait pas au complet, pour ne pas donner satis- 
faction à de manbreuses demandes de prèts formulées par les cadres 
de la défense nationale. Or, les constructions entreprises par lesdits 
cadres sont parvenues à un degré d avancement tel qu'il est urgent 
de donner salisfaction aux demandes de prêts qui ont été formulées 
atin de permettre à cesdits cadres de ne pas compromettre l'équilibre 
financier des opérations de cons'ruction. Tandis que ces prêts sont 
à la veille de fonctionner pour l'air et la marine, il semble qu'on 
se montre moins diligent pour l'armée de terre. Il lui demande 
dans quel déiai les prèls en question seront accordés aux militaires 
de l'arinée de lerre, 





7919. — 3 juin 1933. — M. Gau apnelle l'attention de M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées -1r Line lezrellabe 
intervention dés services de la justice unilitaire à l'occasion d'un 
péserinage organisé par un monvenrent catholique en mai dernier, 
dans le Nord. an cours duquel un jeune homme de nationalité 
belge, invilé par les organisateurs de ce pèlerinaze, devait exposer 
son point de vue sur l'objection de conscience aux personnes pré- 
sentes, toutes membres du mouvement en question. Il jui demande 
en vertu de quel pouvoir la justice militaire a pu interdire à ‘et 
objecteur de conscience, dès son arrivée en gare de Lille, de prendre 
la parole en publie et si cet'e décision n’est pas enltachée d'irré- 
gularité. 





7920. — 3 juin 193. — M, Montillot exnose à M, le ministre de 
la défense nationale et d2s forces armées : 1° qu'aux lennes des 
dispositions des décrets nos 49-712 du 7 juin 1939, 49-1618 du 23 dé- 
cembre 1919 et 51-83 du 9 juillet 19%1, 11 gratuité du logement 
par nécessité absolue de service est accordée aux militaires de 
tous grades de la gendarmerie nationale en activité de service; 
2° qu'en anplicalion des décrets nes 19-1617 du 2 décembre 1919 
et 537-328 du 9 avril 1953, les indemnités dites de charges militaires 
ont été instiluées pour compenser la fréquence des anutations, les 
risques, etc. à l'exclusion des dépenses de logement. I lui demande : 
a) si la direction de la gendarmerie fait une exacte interprétation 
des décrets nos 49-1617 et 53-32, en considérant les indemnités de 
charges inililaires comme indemnités de lover; b\ les mesures quil 
envisage de prendre pour mettre fin à cette anomalie consistant 
à payer aux mililaires de la gendarmerie une indemnité de loge- 
ment, alors qu'ils ont le bénéfice du Jogemnent 2raluit en vertu 
des dispositions du décret no 51-888 du 9 juillet 1431: +) les mesures 
qu'il envisage de prendre pour mettre en anpliration les dispositions 
combinées des décrets susvisés et faire bénéficier l'ensemb'e du per- 
sonne; de la gendarmerie du décret no 51-883, 





7921. — 3 juin 1953 — M. Siefridt appelle l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur le 
mode d'acheminement par la gendarmerie des pièces militaires et 
dés communications, en général, destinées aux hommes de réserve, 
et lui demande s'il ne serait pas possible, dans 99 p. 100 des cas, 
d'user lout simplement des services des postes, lélégraphes et télé- 
plhiunes, 





EDUCATION NATIONALE 


7922, — 3 juin 1953. — M. Charret demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale : 1° quel est le nombre, d'une part, d'admi- 
nistrateurs civiis; d'autre part, d'agents supérieurs, en fonction au 
ministère de l'éducation nationale, et leur répartition par services; 
2 combien, parmi les fonctionnaires susvisés, sont titulaires d'un 
doctorat ou de deux lences, d'une licence, du baccalauréat, d'aucun 
grade universitaire : 3° combien d'anciens instituteurs ne possédant 
pas de grades universitaires ant élé intégrés: a) dans le cadre 
des administrateurs civils; b\ dans celui des agents supérieurs. 








7923. — 3 juin 1952. — M. Cogniot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale le cas d’un instituteur de l'Hérault convoqué 
pour le slage des directeurs de colonies de- varances à Bouray {Seine- 
elt-OUise) pendant une période d'activité scolaire et qui a présenté 
une demande de congé en indiquant le motif, mais n'a obtenu qu'un 
congé sans trailement et qui, ensuite, Jors de la parution du bulle- 
tin départemental de classement des instituteurs, s'est aperçu que 
l'on avait retranché les quaturze jours d'absence à son ancienneté 
de classe et de fonction. \ signale que celle disposition va entrainer 
our cet instituteur un retard d’une année pour le passage en 
os classe, mesure extrémement sensible à un débutant et destinée 
au surplus à se répercuter sur toute sa carrière. I! lui demande si 
l'inspecteur d'académie était libre de transformer un tel congé de 
slage en congé pour convenances personnelles, et, en cas de réponse 
affirmatlive, quelles br pe seront prises pour mettre fin, en 
règle générale, à un tel régime et pour réparer, dans ce cas parti- 
culier, le préjudice causé. 
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7924. 3 juin 1953. Mlle Dienesch exnoce à M. le ministre de 
l'éducation nationale, Que deous pusieurs alnce<, les survt 


ints 
généraux et surv iites générales des lrees et DA out 
exprimé le vœu, par , intermédiaire de leurs divers syndicat jue 
leur dénomination, qui rappelle d'une manière tro troit ‘ du 
personnel pénteutinire, el leur cause un certain préjudice auprès 
des familles, soit modifiée et qu'elle suit remplacée | 1 d mi- 
nation « censeurs-adjo nis », qui corrèpsond mieux à leur rûke et À 
ieurs attributions. Elle lui rappelle également que la même catégorie 
d'agents des ÏY ces el coliezes est la seule parmi le personnes adimi- 
histralif de ces établissements à ne pas bénéficier de la modique 
indemnité de charges administratives, qui est accordée cependant 


au proviseurs, principaux, censeurs, direct 





i 

lui demande quelle mesure a l'intenlon de prendre 

les vœux d'une catégorie parlicul'èrement sacrifiée de pers el des 
établissements d'enseignement, lui raupelant que ces agents assu- 
ment jusqu'à 79 heures de travail et de préser par semaine in3 
aucune réltribution suppkmentaire et qu'ils perçoivent ainsi traile- 


ment moindre que le personne! p'acé sous leurs ordres, 


7925. — 7? juin 1959. — M, Paquet expo:c à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale ie cas d'un père de famulie de #3 enfants dont 12 à 
charge qui espèce bénélicier, chaque année, de la loi sur les bourses 
aux élèves de l'enseignement libre et qui, ayant à plusieurs reprises 
constitué des dossiers de demande de bourse, s'est toujours vu 
répondre « que ses revenus dépassaient le minimum fixé Les 
expl'rabons demandées sur la fixation de ce maximum se sont heur- 
tées à une fin de non-recevair catégorique. ! demande : 10 les moda- 
Htés de fixation de ce maximum; 2° pourquoi ce maximum apparaît 
avoir un caracière confidentiel vis-à-vis des hénéficiaires de la loi, 





7926. — 2 juin 1952. M. Rabier demande \ M. le ministre de 
l'éducation. nationale: 1° quel est le nombre acluellement prévu, en 
Algére, de iveées d'enseignement fran-o-musulman pour jeunes 
files et les lieux choisis pour leur édification; 2° que lui srient pré- 
cisés le programme général d'enseignement préconisé pour ces éta- 
blissements de jeunes filles et les diplômes auxquels fl5 pourront 
préparer. 





2927. — 3 juin 1953. — M. Schmittlein demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1? quel est le nombre des postes de profes- 
seurs de philosophie dans l'enseignement public, tant à Paris que 
dans la provinee: 20 le nombre d'élèves fréquentlant les classes de 
philnsophie, et s'il est exact que certaines classes de philosophie 
de Iveces de province ont un effectif dépassant trente-cinq élèves; 
So quelle est la répartilion des postes de philosophie entre les agré- 
gés et les non-agrégés, et s’il est exact que 20 p. 109 de ces postes 
soient confits à des auxiliaires. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


7928. — 3 juin 1953. — M. Kaufmann altre l'allention de M. te 
secrétaire d Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports ur la parution du décret d'application de l'ordonnance du 
‘> juin, du personnel des centres d'apprentissage, victime de Ja 
guerre. Ceux-‘i, huit ans après la parulion de celle ordonnance, ne 
peuvent encore bénéficier des dispositions qu'elle content, Or, fi 
exercent leur profession sans garantie de stabilité et <e trouvent, 
avec des charges de famille, dans des situations très critique Lne 
partie ignporlante de ce personnel est en outre menacée, si le décret 
d'application ne parait pas rapidement, de perdre son emploi, lors 
du prochain mouvement de mutalion. HN ni demande quelles 
mesures il envisage de prendre dans un avenir {rès prochain pour 
faire paraitre ce décret. 





FINANCES 


2929. — 3 juin 1933. — M. Anthonioz sisnale À M. le ministre des 
finances que dans sa réponse du ? nai 1953 À la question écrite 
no 6%, les statistiques relatives aux débits de boissons de ?e et 
Je catégories semblent erronées. HN est à craindre, en effet, que dans 
le nombre des débits de boissons de 2e et 3% catégories ne soient 
comptés les magasins vendant uniquement à emporter et non à 
consommer sur place, qui ont fait l'objet de la question no 6%5 à 
laquelle il a été répondu le méme jour qu'à la précédente, H lui 
demande de préciser le nombre des débits de boissons À consom- 
mer sur place de 2e et 3e catégories pour les années 1951 et 1992 





7930. — 3 juin 195%. — M. de Chamburn expose à M. le ministre 
des finances que, d'après les renseignements qui Jui ont él fournis, 
les crédits nécessaires n’ont pas encore été dégagés pour revaloriser 
les indices des agents de travaux des ponts et chaussées, revalorisa- 
tion pourtant demandée par la commission supérieure de la fonc- 
tion publique. I lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour donner satisfaction à cette légitime revendicalion des agents 
des travaux des ponts et chaussées. 
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7931. 3 juin 1953 M. Joseph Denais demande à M, le ministre 


des finances HN 1 lune pas opportun de préciser la siluation et 
les dron ects d mermbres de l'ordre des experts comptables 
et des nsoillers fiscaux, où pins simplement, de disposer par voie 
régiementaire que ins el s autres ont égale et pleine liberté 
dans vercice de lour hp fession, tant vis-à-vis de leur clientèle que 


dan ’ [ ra ppor vi i himmimistraliuns, 


an } juin 1! — M, Hulin-Desgries expo à M, le ministre 
des finances qu aux termes de Larticie 70 de La lou du 24 juillet 1: 
sur ! PRET | i ' « dau les ' du Les sourvheètes Ont Cotril- 
) AL LE payer dl niere uu d'vuendes des aclinns, obligations ou 
tou l remboursetnents par su au rage au surt, cites ne 
il ropn | une rrsque le Lire est presente au rerm- 

nale que l'interd Mi ainsi posée par ledit 


ne ne $S applique jut sauf 


pratuque pisqu ei 


d'énmiis-ion jpuient tou- 

npter du jour 
| ent, Une telle 11 tie aux porieurs 
pre juil D'une part, 11s sont privés de 
' l mal de pla iures |'ammun emment des titres et, 
CONMMAINISS-10H)S 
rait pas opportun, afin 
l r une pro mn effivace des porteurs d bligations. soit de 

3, 


fin quelles pui-sent 


je porter intérêt à 


i paul pu in ne ju ne | uit à paver les 


Ps je nt Ge tn 


’ 
< 
‘ 


contraires contenues dans 
imposer aux soriétés l'obligation de 

, le re mortissermet \UX 
inhiquie à q Wers on d'une loi fixant des mnlu- 
no par numéros, avec un atlehage dus 


D mt puy lot Hd En 1 





7933 } juin 1953 M. mi demande à M. le ministre des 

finances l « deortmai al dinscrer dans des actes, sou de 

Vente 7 AL | } rs auses de varabiliile en Cé qui conrerng 

les pavements à lurme, où les sommines à rembourser, la jurispru- 

d: r avant tonjou msidéré de telles clauses comme portant 

I Û ut. 11 lui signale je s sdivant: par décret 

1° Jo el du 22 pmai 1%53!, M. P est nommé 

M «4 de } M. P... devra verser 

\ 3 \ùls et h:ignalions, une 

mme de G 1 le fra uvant les modalités suivants : 1! mil- 

nm 1 t \ ( in de serment et le reliquat, augmenté des 

‘ 1 aux salt en matière vile, en cinq annuilés éyales dont 

era cllement dans les mêmes proportions que 

| ral de x de gr publié par l'institut national de Ja 

\ versée un an après In date de 

le deux ans après et ainsi de 

tte Pour déterminer le montant ce chaque versement, le dernier 

| \ date de l'échéance sera pris comme base de 

\ { INpara ec celui du mois de mars 1953, qui est 
Ï | f 


wermen!s bas ur l'indice général des 


« 


reg hiis lit national de la statistique avant 
peut-elle être désormais isrtee 


Cou En bé 0e ep nt mt Ep Mi > de 
’ 
/ 


‘ 


INDUSTRIE ET ENERGIE 





7934, — 7 juin 1% M, Michel Jacquet allire l'allention de 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie sur lus peliles er re 
pri je éma, qui, à la suite du blocage des prix des places au 
Bt août 1952, se trouvent dans une Situation financière difficile, du 
fait d \ ventalins de prix de location de films intervenues 
depui ( \i dem le s'il envisagerait une prochaine angmen- 
tation du prix des pla le cinéma, tin de permelure aux proprié- 
la le ‘ l'équilibre eur budget. 

INTERMEUR 


M. Bricout expose À M, le ministre de 


lun gencrale de l'adminisigation 


7935. 3 juin 19 
l'iniorieur qu un rapport de lihspe 


révélant en 1904 que, param les % chefs des divisions techniques des 
rl à T. 1 un trouvait: { représentant de commerce, & agent mwli- 
taire, t ancien officier de la marne marchande, 2 chefs de services 
COMUMEPE AUX, parmi % chefs des bureaux techniques, chargés 
du twatcriel automobile, on dénombrait: 2? comptables, 3% anciens 
sous-ofticiars de carrièr L'umpruneur, 4 diplomé d'une école d'agri- 
cuituce, H lui demande = es aconmts continuent à être r'rcanérés 


Conte « chargés de mission techniciens du ministère de l'inté- 
Jieugs ». 





7936. à juin 19 M. Bricout demande à M. le miristre de 
l'imibrieur =11 est exact qu'une circulure nunistérielle du 15 jun 
4451, ayant pour objet la revalurisation des traitements des char- 

Lan 


gés de mission et des agents contractuels des services du matériel 
de la police » à permis d'attribuer, sous l'appellation de « pratique 
prof muelle », une majoration d'ancienneté qui tenait compte 
po Ù to du temps passé par les intéressés dans des emplois 
Blu briics 

———— 





7937. — 2% juin 19523 — M, Bricout expose à M. le ministre de 
l'intérieur que dans deux centres administratifs et techniques imter- 
départementaux sur neuf, des fonctionnaires du cadre national des 
préfectures (1 chef de division et + attaché) sont chargés de la 
division dite technique, depuis plusieurs années. Si les intéressés 
s'acquitent parfaitement de leur tâche, malgré une formation essen- 
lielement administrative ee ne peut ètre que parce que leurs 
attributions ne sout pas réellement des attributions de technÿiens, 
comme le faisait observer en 1951 l'inspection générale de i'xdmni- 
nistralion. l'ans ces conditions, rien ne devrait s'opposer à ce que 
les divisions et bureaux des G. A. T. LE soient dirigés uniquement 
par des fonctionnaires de préfecture en ce qui concerne les ques- 
lions de inatériel et de locaux. Cette solution éviteruit de faire 
appel à de nouveaux fonctionnaires et rendrait inutile les intégra- 
tions de b'enveillance, qu'à titre transitoire, on a prévu dans des 
cadres d'ingénieurs et d'ingénieurs de travaux où seulement 16 pos- 
tulants possèdent, pour 76 emplois, les tîtres « techniques » (la 
baccalauréat en est un) requis par le projet de statut, HN Tu 
desnande dans quelle mesure il pourrait envisager cette solution 





7938. — 3% juin 195%. — M, Delachenal demande à M. le ministre 
de l’intérieur si une commune qui décide le transfert du cime- 
lière, ne duit pas payer tous lez frais qui en résultent (construc- 
hon de caveaux ilentiques à ceux qui existaient dans l'anciem cime- 
ère, twansfert des monuments funéraires), 





1939. — 3% juin 19%. — M, André Denis demande à M. le ministre 
de l'intérieur si le département de la seine et la ville de Paris peu- 
vent garantir un emprunt contracté par une société coopérative 
d'habitations à lover modéré auprès d'une caisse d'épargne, dans 
le cadre de la loi du 24 juin 1%: 19 afin de financer la participa- 
lion de la sociélé dans le coût de la construction, participation 
assortie des bonitications d’intérèts accordées pur l'Etat; 2° aïin de 
permettre à la soriété ayant déjà bénéficié, soit de prêts. À taux 
réduit, soit de prèts à taux normal accompagnés des bon'firations 
d'intéréts accordées par FEtat, de constituer un fonds consentant 
aux adhérents des préts au taux normal destinés à compléter leur 
apport dont le gnontant doit être majoré par suite de la réducliwup 
de la contribution de l'Etat, 





7940. — 3 juin 1953. — M. Gernez dernande à M, le ministre ds 
l'intérieur: 1° quels ont été les crédits d'engagement affectés au 
département du Nord en 1952 et en 1963, sur :es fonds d'investisse- 
ment routier, à la voirie départementale et à la voirie vicinade ; 2° à 
combien s'est élevé, en 1952, le montant total des rerettes du fonds 
national routier; 3° comment se fait la répartition par département. 





7941. — 3 juin 19%. — M. Rabier demande à M. le ministre de 
l'interieur: 1* sur quels arguments juridiques il a pu se baser pour 
justifier l'homologation de la décision n° 53-030 de l’Assemblée algé- 
rienne relative au régime de sécurité sociale des personnels des com- 
munes d'Algérie (décret du 7 mai 1953); 2° s'il pense, notamment, 
que cette procédure est conforme à la décision du Parement, qui, 
jusqu'à nouvelle disposution législative, a voté un artice 88 de la 
loi du 28 avril 1952; 3° quel a été l'avis du conseil d'Etat sur le décref 
suüsvise. 





7942. — 3 juin 195% — M. Siefridt appelle l'attention de M. le mi 
nistre de l'iniérieur sur le mode d'acheminement de la correspon- 
dance actuellement pratiqué par les administrations, Les lettres des- 
tüinées aux particuliers sunt adressées en franchise par les adminis- 
traliuns centrales aux préfectures qui les transmettent en franchise 
aux sous-préfectures, qui les transmettent en franchise aux mairies, 
qu les transmettent enfin aux particuliers ou même, dans les villes, 
aux commissaires de police, lesquels chargent enfin un agent de 
les remettre aux destinataires, IL lui demande combien d'agents de 
= font ainsi le mébher de fncteur et à quelle somme il estime 
e prix de revient de chaque port de lettre. 





7943. — 2 juin 1953. — M, Soustelle expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, dans ‘e département du Rliéne, la préfecture à fait 
connaitre aux Inandatuires des listes de candidats aux élections 
municipales du 26 avril que le remboursement des deux jeux de 
bulletins de vote prévu par la loi ne serait effectué que pour une 
somme forfaitaire qui se trouve être inférieure des deux cinquièmes 
aux tarifs normaux des imprimeries; et lui demande en vertu de 
quelles insimetions cette mesure a été prise et si elle ne lui 
apparait pas contraire à la volonté exprimée, à ce sujet, par le- Par 
lement, 





7944. — 3 juin 195%. — M. Isorni expose À M, le ministre de la 
le cas d’une personne qui a été condamnée à mort le 13 sep- 
tembre 1944, par le conseil de guerre départemental de l'Aveyron. 
Celle coudamnalion fit l'objet, le lendemaïà, d'un pourvoi en Cassa- 
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tion. Néanmoins, le condamné a été exécuté le 135 septembre, à la 
demande du commissaire du Gouvernement. Par la suite, une 
dépêche de la chancellerie, en date du 26 oelobre 1445 (direction eri- 
minelle, 47 bureau, no 112 A, 4% R), déclarait que le conseil de 
guerre départemental de l'Aveyron élait une juridiction irrégulière 
dont les décisions devaient être tenues pour nulles, 11 lui demande : 
4° s'il est exact que le commissaire du Gouvernement qui à fait exé- 
cuter un homme au mépris de la loi est un professeur des facultés 
de droit; 2e si le jugement rendu par le conseil de guerre se trouve 
annulé d'une manière définitive par la décision de principe concer- 
nant tous les jugements rendus par ledit conseil ou si, au contraire, 
une décision particulière doit ètre prise par le ministre de la justice; 
3e quelles mesures réparaloires peuvent Cire prises par l'Etat en 
faveur de la famille d'un homme condamné par une juridiclion irré- 
gulière et exéculé malgré un pourvoi en cassation, 





7945. — % juin 1953. — M. Schaff demande à M. le ministre de 
la jusiice <i un fonctionnaire de l'administration des finances, con- 
damné par arrêt de la cour de justice de la Moselle à deux ans 
d'emprisonnement et à la dégradation nationale à vie et contre 
lequel à été conséquemment pris, en application de l'ordonnance du 
47 juin 1954 relative à l'épuration administrative, un arrêté le révo- 
quant Sans pension, est fondé à se prévaloir: 1° de l’article 17 de 
la loi du 5 janvier 1%91 portant amnistie, alors qu'il n'a pas 
demandé, par ailleurs, à être admis au bénéfice de l’umnistie jndi- 
viduelle ; 2° de l’article 23 de ladite loi, lequel fait de Ja peine de 
la déyradation natienale une peine correctionnelle, aux effets limi- 
tativement énumérés et parimi lesquels ne figure nullement la pri- 
valion de jouissance d’une pension de retraite alors surtout que ce 
texte admet (dernier alinéa) que cette limitation ne préjudicie pas 
des incapacités pouvant s'attacher à la peine principale, donc 
aussi qu'elle esi indipermante de ce que celle-ci est, ou non, 
&nuisliée. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

7946. — 2 juin 1953. — M. Siefridt rappelle à M. le ministre des 
postes, téièg es et téléphones que par question écrite n° Y%o2 
du 29 mars 1949, il avait appelé son attention sur le mode d’ache- 
minement de la correspondance actuellement pratiqué par les admi- 
histralions. Les lettres destinées aux particuliers sont adressées en 
franchise par les administrations centrales aux préfectures qui les 
transmettent en franchise aux sous-préfectures, qui les transmettent 
en franchise aux mairies, qui les remettent aux destinataires on 
qui les transmettent encore, dans les villes, aux commissaires de 
police, lesquels enfin les font remettre aux destinataires. Les admi- 
histrations départementales et les mairies pratiquent entre elles le 
mème sysième archaïque. I! Jui demandait s'il ne serait pas plus 
simple, plus économique et plus %— que les lettres soient 
adressées directement en franchise à leurs destinataires, et quelles 
étaient les dispositions légales ou réglementairs qui s'opposent à 
celte méthode. f lui fut répondu le 2 juillet 4949 ce qu'il suit: « Aux 
termes des dispositions de l’ordonnance du 17 novembre 1814, texte 
orzanique en la matière, la franchise postale est réservée à la cor- 
respondance exclusivement relative, au service de J'Etat, échange 
entre fonctionnaires publics, désignés par déeret. Ces disposilions 
légales sont formelles et s'opposent à l'admission en dispense 
d'affranchissement des plis adressés à des parliculiers. Toutelois, 
la lui du 29 mars 1#89 autorise les ministres et cerlains hauts fonc- 
tiounaires, au nombre desquels figurent les préfets, à déposer, sans 
alfranchissement, les piis qu'ils adressent à des personnes vis-à-vis 
desquelles ils ne bénéficient pas de la franchise; la taxe simple 
d'affranchissement est, dans ce cas, perçue sur le destinataire, Un 
projet de loi portant réforme du régime des franchises est actueile- 
ment en préparation. Ce projet prévoit la faculté, pour les fonction- 
naires, de correspondre en franchise avec toute personne indistinc- 
tement. 11 Jui emande si le projet de loi en préparation depuis 
l'année 4%9 sera bientôt déposé sur le burean de l'Assemblée natio- 
male où s'il envisage une procédure autoritaire plus rapide. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7947. — % juin 1953. — M. Barrachin expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 1° septembre 1938, 
en son article 20, avait créé différentes catégories de propriétaires 
privilégiés quant à l'exercice de leur droit de reprise, mais que les 
dispositions de la loi du 4 avril 1953 ont supprimé ces privilèges et 
en ont réduit la portée. {1 lui demande: 1° si les acquéreurs, qui 
voient ainsi disparaitre la cause de leur acquisition, sont en droit 
de demander en justice la résolution de ce contrat; 2° si dans le 
cas, Où sans que la vente suit encore conclue, des pourparlers, 
appuyés d’acomptles, ont été engagés, la résolution de la promesse 
el la reslitution des arrhes peuvent étre invoquées de plein droit. 





7948. — 3 juin 1953. — M. Ch expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas de six héritiers d'un groupe 
d'immeubles sinistrés, âgés, de situation modeste, ne pouvant 
reconstruire par suite de la dispersion de leurs domiciles et le 
défaut de terrain (la créance dont ils sont propriétaires étant affé- 


rente à des immeubles construits sur sol d'autrui) ; et lui demande : 
1° si le centre régulateur des dommages de guerre serait habilité 





Rue en qe _— _ 


à refuser l’ordre de vente de la cnarge; 2e s 
tratifs pourraient refuser le transfert de la créance en hinmeubles 
d'habitation préflinancés: a) dans une ville sinistrée d'un départle- 
ment voisin, b) dans la ville du lieu du sinistre. 





7949. — 3 juin 1953. — M. Frugier attire l'attention de M, le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme ur le cas suivant. un 
dommage de guerre immobilier catégorie Z est acheté moms de 
30 p. 100 de sa valeur en 1919 par adjudicalon publique avec suren- 
chère habituelle du dixième. La mutation est accordée par le tri- 


bunal civil sans opposition du M. R. U. Le cahier des charzes stipuie 
que l'acquéreur pourra, sans Ja signature du ou des vendeurs, tou- 
cher le montant des dommages de gnerre, N Jui demande: 1° si, en 
1953, ce dommage de guerre ne peut être l'objet d'une vente sans 
restitution préalable au vendeur de la différence entre l'évaluation à 
90 p. 100 des dumimazes de guerre et le prix paré, le tout réévalué 
au CAD actuel); 2° si, dans le cas où larquéreur lisposerait pas 
de la somme néeessaire, celle-ci ne pourrait éire relcnue sur le 
prix de vente des dommages de guerre, 


7950. — 3 juin 1953. — M. Henault exh05e à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que le Journal offuriel du 4 jan- 
vier 1952 précise: art. 17 (page 181 Les plafonds moditiés (44.000 
francs) sont, dès à présent, payables aux sinistrés âgés de plus de 
70 ans, de mème qu'aux titulaires de la carte d'économiquement 
faible. 11 Jui demande pour quelle raison Îles prioritairez 
devant bénéilcier de l'application de Farlicle ci-dessus ne sont, 
pratiquement, pas réglés dans ke déparlement de la Manche, 


stpuisires 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7951. — 3 juin 1953. — M. Frugier demande à M, le ministre de 
la santé publique et de la population la liste, à ce jour, des villes 
et agglomérations de glus de 2.000 habitants qui ont bénétivié de 
la dérogation prévue au décret concernant la mise en bouteilles 
obligaloire des laits de consonunation. 





7952. — 3 juin 1933. — M. de Saivre expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population quil résuile de la réponse 
faite le 2 mai 1953 à sa question éerile n° GSS, que Je décret prévu 
par l’articke 19 de la loi du 8 juillet 1948, relative au dépistage et 
au traitement des maladies vénériennes, jinicrviendra prochaine- 
ment. Or, ladite question écrite concernait la loi du 18 août 1958 
et non celle dn 8 juillet 4948, HN lui demande dans quel délai sera 
publié le décret prévu par l'arlicle 48 de la loi du 18 aout 1948, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7953. — 3% juin 195. — M. doseph Denais demande À M. le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale <i la relraile des Vieux travail- 
leurs, légalement acquise, peut, en raison de son insuffisance pour 
couvrir es besoins les plus néressaires, être ussorlie du bénéfico 
de la loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance obligato re, 





7954, — 3 Juin 19%. — M. Frugier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'il nest pas tenu compte des 
années de services passées dans les territoires d'outre-mer dans le 
caïcul des retraites accordées par les caisses, Les, indigènes de Ja 
Franre d'outre-ner et même les étransers résidant et travaillant en 
France sont admis à bénéficier de la sécurité sociale, Cependant, les 
Français ayant, on ayant en, une situation dans les lerriloires de 
la France d'outre-mer ne sont pas admis à jouir des bienfaits de 
cette loi, même lorsque leur activité s'est exercée dans les terri- 
toires devenus des départements français depuis 1958: Guvane, Martf- 
nique, Guadeloupe, Réunion. 11 lni demande dans qnelle mesure fl 
pourrait autoriser les employeurs résidant dans ces territoires À 
inscrire leur personne] à des caisses de rétrailes, dans la métropole, 
afin que ces employés puissent hénéficier des mêmes avantages que 
leurs collègues de la métropole 





7955. — 3 juin 1%9%. — M, Maurice Grimaud demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale si une veuve, âgée de 
66 ans, titulaire d'une pension R. 0. P., assorlie de la retraite des 
vieux travailleurs, et avant, jusqu'au 3%t décembre 195, continné 
l'exercice du commerce de son mari, peut bénéficier, à {itre de rever- 
sion, de la retraite servie aux anciens commerçants, élant précisé 
que l'intéressée participait effectivement à l'exercice du commerce 
avec son mari et qu'elle n'a versé aucune cotisation. 





7956 — 7 juin 193%. — M. Maurice Grimaud demande À M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles sont, pour chaque 
direction régionale de sécurité sociale, les statistiques concernant le 
nombre des procédures sommaires engagées au cours des années 
1947 à 1952. 
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7957. 3 juin 193 M. Bernard Manceau expose à M. le minis. 
tre du travail et de la sécurité sociale que lx loi ne 51-464) du 


21 1 nl exonère dk ultes cotisations aux caisses d'allocations 
Œaumiliale 4 les depuis le 1er juillet 19%51, les artisans ruraux 
ävant « é quatre enlants jusqu'à l'âge de quatorze ans, à comdi- 
on qu'ils n'aient pas été bénéficiaires, pendant au moins ci 
aus, des prestations familiales, H lui demande: t° un artisan, ayant 
été cinq enfants jusqu'à leur majorité sans bénéficier des presta- 
tions wuiliales, peut-il prétendre à cette exonération, lorsqu il 
exe! vn activité artisanale avec le concours de deux de ses flls 
qui n wat pa \riés ? 20 dans cette hypothèse, læ caisse d'allo- 
cautie familiales azricoles est-elle fondée à refnser l'exonération, 
sui texte que, défaut de contrat de travail salarié entre Île 
pêr: ‘ f | existe nécessairement entre eux une assotialion 
ou (l )C lé de fait excluant toute possibilité d'exonération. 





7958. } 12,2 — M. Maruez expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la securite sociale que le jn nnel hospilalier auxiliaire 
« it plu h i de fon ns, peut, en vertu des dispositions 
ssoltulaires, oGDIeIur un igé à piein trailement pendant trois mois, 
‘ ù demi-tra vat pendant les trois mois suivants; les indem- 
1 nalièn érsées par la & rité sociale élant déduites des 
& ] ess Il lui demande si les cotisations dues 
à In sécurité sociale par employé et l'établissement — Ja masse 
d re devant être d irce au fonds national de compensation — 
cd nt e calculées en prenant pour base: le saluire ou demi- 
‘ e versé À niéressé, le salaire ou demi-salaire diminué du 
1 ! L nd t6s j iulières versées par la sécurité sociaie, 
ou 1la qui nd aux jo ées de travail effectif ? 

7969 juin 1x M. Mazuez expose à M. le ministre du tra- 


vail et de la sécurité sociale que le personnel hospilalier titulaire 

a pu être affilié au régime mixte prévu par le décret ne 51-38 du 

O pnurs 1951, et lui dernande si, lors des congés de maladie: les 
» t 


‘ | trité ‘iale ouvrière et patronale, la masse de 
salaire devant être déclarée au fonds national de compensation, 
doivent être calculées en prenant pour base soit, le salaire mensuel, 
versé à l'intéressé, ou le salaire calculé conformément aux disposi- 
tions prévues par la circulaire ministérielle du 9 décembre 1947 et 
applicable aux fonctionnaires de l'Etat. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7960. 3 juin 1953 M. doseph Denais demande À M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme si, ainsi qu'il 
a élé décidé pour les billets de la Société nationale des chemins de 
fur trançais des congés payés, le statu quo ne doit pas Ctre appli- 
qué aux colonies de vacances, 





1961. — 3 juin 1959 M. Gourdon expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
di avril 19%, modiliée par celle du 20 septembre 1918, a institué en 
faveur des fonctionnaires anciens combattants de l’Elat des boni- 
fications de campggne qui ont été étendues par la suite à leurs col- 
lozues des départements et des communes ainsi qu'aux agenis anciens 
combaliants de la plupart des administrations publiques ou du sec- 
teur nationdlisé. Il lui demande les raisons qui s'opposent à ce 
que les boniflcations de campagne, visées à l’article 36 de la loi du 
du avril 19% soient également accordées aux cheminots anciens 
gomphaltants. 





7962, — 2 juin 1953. — M, Maurice Grimaud demande à M. le 
ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme si les 
vél S S. À., circulant en France, sont dispensés de l'obligation 
d x de position orange, et, dans l'affirmative, en vertu de quel 
divx regle meutaire, 





7963. — 2 juin 1953. — M, Gabriel Roucâute expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
4h avril 1921, modifiée par celle du 20 septembre 4948, ax institué en 
faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des bonifi- 
Ca s de campagne qui ont été étendues, par Ja suite, à leurs Col- 
ds les départements et des communes, ainsi qu'aux agents 
i ns combaltants de la plupart des administrations publiques ou 
du socteur nationalisé. Mais que les cheminots anciens combattants ne 
bénéficient pas de cette mesure. I lui demande: les raisons pour 
lesquelles les cheminots anciens combattants ne bénéficient pas des 
bonifications de campagne prévues à l'article 31 de la loi du 14 avril 
d'à el s'il n'envisage pas de faire cesser cette injustice. 


—@ à &- 











REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(intormation.) 


7417. — M. Jacques Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé de l'information de Iui faire con- 
naître la liste des émissions radiophoniques en direct depuis les 
théâtres nationaux subventionnés à compter du 4er octobre 1952. 
(Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — Les transmissions directes des spectacles des théâtres 
subventionnés sont eflectuées selon les termes de conventions pas- 
sées avec les adminitrations desdits théâtres. Pour la Comédie-Fran- 
çaise, les transmissions ont lieu àau maximum trois fois par mois, 
pour l'Opéra une fois par mois, pour l'Opéra-Comique une fois par 
mois. Les spectacles de ces théâtres qui ont été transmis en direct, 
depuis le 1er octobre 1952, sont les suivants : Comédie-Française : 
Le Bourgeois gentühomme, Le Dindon, Roméo et Juliette, Six Per- 
sonnages en quête d'auteur, Les Temps difJiciles, M. Le Trouhadec 
saisi par La débauche, Madame Sans-Gêne, Don Juan ou le Festin 
de pierre, Il faut qu'une porte soit ouverte ou fermée, Tartuffe, La 
Voir humaine, Le Jeu de l'amour et du hasard, Une Fille pour du 
vent, Le Carosse du Saint-Sacrement, Andromaque, Les Femmes 
savantes, On ne saurait penser à tout, Le gala des adieux d'André 
Brunot. Opéra: Roméo et Juliette, Les Maîtres Chanteurs, L'Aiglon, 
Aïda, Samson et Dalila, Tristan et Iseult, Boris Godounov. Opéra- 
Comique: La Tosca, Dolurès, Carmen, Manon, Les Pêcheurs de 
verles, Cibouketle, Madumæ Butterfly, W erthet, 


=  — 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


4906. — M. Dorey demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques: 1° les raisons pour lesquelles le prix du blé dur élant resté 
le méme pour la campagne 1952-1955, que pour la campagne 1951-1952, 
le prix des semoules a été modifié; 2e le détail chiffré en valeur des 
différents éléments retenus pour l'établissement du prix des semoules 
fixé par l'arrêté du 31 juillet 1952 selon le taux-d'extraction de l'arrêté 
du 29 juillet 1952, (Question du 9 octobre 1952.) 


Réponse. — 1° Le prix du blé dur nord-africain a été eflective- 
ment fixé au même chiffre: 4.140 francs, pour la campagne 1951-1952 
par le décret n° 51-1097 du 31 auût 1951, et pour la cumpagne 1952- 
1253 par le décret n° 52-97 du 21 août 1932, Mais | insuffisance de 
la récolte nord-africaine de 1951 avait rendu nécessaires des impor- 
tations de blé dur des Etats-Unis et du Canada. Les prix d'achat des 
blés importés étant en générai inférieurs au prix du blé dur nord 
africain, le prix de revient moyen du blé destiné à la semoulerié 
ressortait à 4.02% francs pour la compagne 1951-1952, au lieu de 
4.140 francs pour la campagne 1952-1953. D'autres éléments de hausse 
sont intervenus en 1952: {° le forfait de transport de l'organisne- 
stockeur au port algérien a été porté de 195 à 25 F par ui arrêté 
du 27 février 1952 du gouverneur de l'Algérie (J. O, À. du 29 février 
1352) ; 20 la taxe permanente dégressive est passée de‘15 à ?5 francs 
(art. 14 du décret ne 52-M8 du 30 juillet 1952) ; 3° une loi ne 52-74 
du 10 juillet 1952, article 23 (J. @. du 14 juillet 1952) a institué une 
taxe de statistique et de contrôle douanier de 0,4 p. 100 qui majore 
de 21 francs le prix C. A. F, du blé dur, En revanche, des négo- 
ciations engagées par mes services avec le comité professionnel de 
la semoulerie ont permis de dégager plusieurs facteurs de baisse: 
1° diminution de 50 francs du fret maritime ; 2° baisse de 50 francs 
de la marge de mouture de la semoulerie; 3° réduction de 15 francs 
de la taxe de péréquation perçue par le eomité professionnel de Ja 
semoulerie en vertu du décretdoi du 17 juin 193%; 4° revalorisation 
des sous-produits; 5° modification du taux d'extraction: PS-24 au 
lieu de PS-29,7. L'ensernble de ces dispositions s'est traduit par une 
baisse du prix du quintal de semoules de qualité supérieure, qui 
a été ramené de 8.440 francs (urrèté ne 21922 du 4 juillet 1982) à 
8.200 francs (arrêté ne 22236 du 31 juillet 1952). Les semoules de 
qualité supérieure représentent 82 p, 100 de la fabrication et servent 
à fabriquer les pâtes de qualité supérieure qui constituent l’appro- 
visionnement essentiel des centres urbains, Sans doute, le prix 
des semoules de qualité courante a-t-il été parté de 6.740 à 7.32% 
francs par l'arrêté no 22236 du 31 juillet 1952, mais il convient 
de rappeler que ces semoules ne sont utilisées que sous forme 
de mélanges avec des semoules de qualité supérieure et qu’ainsi 
la baisse de prix de ces dernières compense en grande partie 
la bausse des semoules de qualité courante. I convient d'ajou- 
ter que, depuis le 10. janvier 1953, le comité professionnel de la 
semoulerie a décidé, sur intervention de mes services et par 
suite d’un aménagement des prix des sous- uits, de faire 
appliquer par les semouliers une baisse de 1030 francs sur les 
semoules de qualité courante dont le prix se trouve ainsi ramené 
à 6.300 F; 2° le décompte du prix des semoules fixé par l'arrêté 
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du 31 juillet 1952, compte tenu du taux d'extraction prévu par l'arrêté 
du 29 juillet 192, s'établit comme suit: 


francs. 
Prix du blé dur nord-africain ........... scotouseevso.ove DD » 
Marge des organismes stockeurs nord-africains .......... 20) » 
Fortait de transport organisme slockeur à port ........ 2%5 » 
Frais d'agréage 0,25 p. 100 ......... omevmecerr eme 41 50 
Frais de surveillance à quai 0, 5 p. 1400 .…........usses.n 23 » 
Frais d'embarquement .............ssscososssrenesssess es 410 » 
Fret maritime ............rgssesesesesssseosssssonsesese 225 » 
Assurance Maritime ........semrerosenesesenesesenss eo + 77 » 
Freinte de route 0,5 p. 400 .....……....seserosesssenssse 2% » 
Frais de débarquement ...... cotée sicrèes PARMESAN 150 » 
Taxe de statistique et de contrôle douanier .............e A » 
Taxe sur des transactions .............ssosscsesve ses se « 23 » 
Camiennage blé et semou:e, courtages, sacherie, Manu- 
tention, frais de dédouanement ............ sn dre doter . 229 » 
Marge de mouture .........…. dinde séseierdthéisuee se 565 50 
Taxe permanente dégressive ssssesesesemsmemsssnee sie 2» » 
Taxe de péréquation :......smsermmonesseressensenssess a 45 » 
6.130 » 
A déduire: récupéralion des sous-produits ......... — 746 oÙ 
Prix moven de 67 kg de semoule .............. ocmsccoux "DD: 
Prix moyen de 100 kg de semoule 5.249 30 x 109 
———— = 8.044 francs. 


67 


Péréquation des prix, 





MH kg soit 82 p. 160 de semoule supérieure à 8.200 F-6.724 F 
42 ky soit 18 p. 100 de semoule courante à 7.330 F-1.:%20 F 

8.044 F 
78. — M. Josegh Denais demande à M. te ministre des affaires 


économiques quelles mesures il a adoptée: pour que la chute des 
cours de la viande à la production (environ 30 p. 400) ait pour 
vonséquence ne réduction sensiblement égale à la consommation, 
d'où amélioration générale du coût de da vie. (Question du 12 mai 
1955.) 


Réponse. — La chute des cours de la viande à la production a été 
surtout sensible sur le bétail maigre destiné à l'engraissement. En 
cé qui concerne les awimaux de boucherie proprement dits, la 
baisse des cours à été très variable suivant la qualité des animaux : 
les cours du bétail de qualité extra n'ont pratiquement pas subi 
de wariation, alors que la baisse a été de l'ordre de 30 p. 100 au 
cours du @ernier trimestre de 19352 pour les bêtes de qualité secon- 
daire (2 et 3% qualités). La première qualité a suin une baisse 
beaucoup moins importante puisqu'elle peut être évaluée à environ 
40 p. 100. Aux termes de la réglementation en vigueur, les prix 
de vente au détail des viandes de boucherie sont fixés par MM. les 
préfets en application de la délégation de compétence qui leur & 
dié accordée à cet effet par l’arrèté ne 21-390 du #9 septembre 1951. 
Pes instructions ont été données à plusieurs reprises à ces trants 
fonctionnaires, la dernière en date du 16 mai 1953, pour qu'il soit 
strictement tenn compte dans la fixation des prix de détail de l'évo- 
lution des cours du bétail à ha production et de la viande au stade 
de gros. Les consommateurs doivent en effet recueillir, à l’exclu- 
sion des intermédiaires, le bénéfire de la baisse corrélative à l'aug- 
mentlation incontestable de la production. 





AGRICULTURE 


7440. — M. Paul Douston expose à M. le ministre de l’agriculture 
que, dans les coopératives vinicoles ayant pour but notamment de 
vinifier, en Cas de mévente, les raisins de table, il se produit néces- 
sarement des différences importantes dans les apports des socié- 
laires. 11 jui demande si la législation en vigueur sur la coopération 
agricole permet aux coopéraleurs ayant des parts en excédent de 
les louer à des sociétaires n'ayant pas le nombre de parts suffisant 
pour loger leur excédent accidentel de production. (Question du 
12 mai 1953.) - 


Réponse. — L'article 41 de l'ordonnance du 12 octobre 1915 dis- 
pose: « Le capital des sociétés coopératives agrcoles est constitué 
par des parts nominatives indivistbles, soucrites par chacun des 
sociétaires et transmissibles seulement par voie de cession, avec 
l'agrément du conseil d'administration ». La loi a donc attribué le 
caraclère nominatif aux parts des cocpératives agricoles. Elle a sti- 
pulé également que, dans les coopératives agricoles, les parts devaient 
être transmises par la voie de la cession civile. Ces prescriptions 
s opposent à ce que des parts fassent l'objet de locations à d’autres 
coëpérateurs. L'article 9, 6 alinéa, de l'ordonnance précitée précise 
que « les sociétaires doivent s'engager à utiliser la «co aÿive… 


en conlormité des engagements souscrits Jors de leur adhésion » et 
que « les statuts de chaque société détermineront obligatotrement 
les modalités de cet engagement, sa dure et ses sanctions », Ce 
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texte reconnaît aux coopératives agricoles la possibilité de régler à 

leur convenance les modalités des engagements des sociétaires, 1 


est loisible par conséquent aux coopératives, ayant pour objet de 
vinifier en cas de méveute les raisins de table, de décider que chaque 
part sousorite donnerait droit à des apports variables en volume 
entre des limites fixées statutairement. Ainsi, cerlains Poopéralenrs 

rront effectuer des apports supérieurs à la moyenne de leurs 
ivraisons, tandis que d'autres sock'laires, ayant écoulé sans diff 
culté leurs raisins de table, ne seront temus d'apporter à la coupé 
rative que les quantités minima requises par les statuts. 





7442. — M. Paul Couston demande à M, le ministre de l'agriculture 
si, par assimilation avec la législation sur les sociétés anonymes, 
les coopératives agricoles sont autorisées à désigher, pour trois ans, 
le collège des conmmnissaires aux comptes et quelle est, éventuelle- 
ment, la situation des coopéralives agricoles avant procédé ainsi 
à une désignation pour trois ans de leurs commissaires aux comples 
en ce qui concerne Ju validité de leurs assemblées générales : celle-Q 
peut-elle être mise en cause? (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — L'article 29, premier alinéa, de l'ordonnance du 1? oe- 
tobre 1943, dispose que « l'assemblée générale ordinaire désigre 
chaque année un où plusieurs comanis&ires »., Dans les coopératives 
agricoles, par conséquent, et à l'inverse de ce qui a leu dans les 
sociétés animymes, les commissaires aux comptes doivent être dési- 
gnés annuellement. D'autre part, le même article 29 stipule, à son 
dernier aliméa, que « les dél'lmrations prises par l'assemblée, contour 
mément au rapport d'un commissatre normmmé ou demeuré en fonc- 
tions, conformément aux dispositions qui précèdent, me L uvent être 
annulées du chef de la violation de ces dispositions »., 11 résutle do 
ce texte que les délibérations prises par l'assemblée des socicttaires, 
sur le rapport d'un commissaire demeuré en fonction en violation 
de la loi, ne <ont pas nuiles. 





7456. — M. Le Cozannet apprend que 
adressée aux contrôleurs des lois sociales en agriculture, M, Île 
ministre ‘rte l'agriculture admet que, pour la présente année sro- 
laire, les prestations familiales soient maintenues aux jeunes gens 
qui, disposant jocalement d'un cours postscolaire agricole, ne Île 
suivent pas, mais sont inscrits à un cours par correspondance. I 
serait précisé que cette tolérance serait refusée l'année prorhaine, 
la yréférence. devant pareil cas, élant donnée aux cours oraux. 1l 
lui demande s’il entend ne plus reconnaître, après la présente annta 
scolatre, les cours par correspondance qui ont contribué à la forma- 


par une circulaire récent4 


tion professionnelle de la majeure partie de notre élite rurale, 
(Question du 12 mai 1933.) 
Réponse. — Une circulaire du ministère de l'agriculture, en date 


du avril 19%, a précisé que jusqu'à la publication du statut de la 
formation professionnelle agricole il y avait lieu de s'en tenir pure- 
ment et simplement aux dispositions de la cirenlaire interministé- 
riche du 2 juillet 4451 concernant l'enseignement par correspondanca 
dans les professions agrivotes. En ronséquenre, aucune modifiration 
re sera apportée, dors de la prochaine ammée srolaire, aux madalhtés 
d'attribution des prestations familiales agricoles dues au titre des 
jeunes gens suivant des cours par correspondance, 





7463. — M. Tourné demande À M. le ministre de l'agriculture: 
4° dans quelles conditions sont revalorises les pensions ou renteg 
de vieillesse ou d'invalidité des assujettis à la caisse mutuelle d'as- 
surances sociales agricoies; 2° quels sont les bénéficiaires de l’ar- 
rêté paru au Journal officiel âu %5 mars 1653; 3° dans quelles comdis 
tions sont pavées ces revalorisations et à partir de quelle date, 
(Question du 12 mai 41955.) 


Réponse. — 1° Les arrêtés du 2% mars 19%, pris pour l'application 
de l'article 5 du décret no 51-727 du 6 juin 191, ont respectivement 
pour objet: te prernier, de fixer les coefficients applicables anx colis 
sations versées en vue du calcul des pensions et rentes de vieil- 
lesse où d'invalidité à liquider à compter du fer jnnmvier 1931, sous 
le régime défini par le décret susvisé du 6 juin 191; le second, de 
revaloriser les pensions de vieillesse et d'invalidité liquidées sous le 
régime antérieur au décret du 6 juin 1951; 20 Ja réponse à la 
deuxième question est fournie par l'alinéa précédent; 39 les assurés$ 
pereovront les compléments leurs revenant en application des dispo- 
silions ci-dessus rappelées, en même temps que les arrérages qui 
leur seront servis postérieurement à la publication des arrêtés du 
23 mars 1%3, par la caisse centrale de secours muluels agricoles, 





7702. — M. Pluohet demande à M. le ministre de l'agricutture 
ee quelle raison ja commission paritaire chargée, en vertu de la 
oi du 10 décembre 19%, d'établir le statut du personnel des chame 
bres d'agriculture, et qui devait être réunie avant le 10 mars 4959, 
n'a pas encore été convoquée. (Question du 18 mai 4953.) 


Réponse. — La commission paritaire qui est chargée, en vertu de 
la loi du 40 décembre 493%, d'établir de statut du personnel des 
chambres d'agriculture a été constituée par arrêté du 11 mai 1972 
(publié au Journal ofjiciel du 24). Elle se réunira dès que seront 
connues et approuvées les désignations des roprésentants des orga- 
nisations intéressées visées par ledit arrété. 
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FINANCES 


6915. —- M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 
comment doit s'entendre et s'appliquer l'engagement de reprendre, 
pour l'acquit des droits de mutation, la rente 3,5 p. 100 1952 pour 
sa valeur nominale, lorsque, dans cette valeur, est incluse une frac- 
Uon du coupon à échoir, (Question du 3 mars 1%5.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 5 du décret no 52-583 du %6 mai 
1952, publié au Journal officuel du 26 mai, les titres de rente 
5,9 p. 100 1952 sont repris eu payement d'umpôls pour une valeur 
égale à leur valeur de remboursement déterminée d'après les cours 
de la piece d'or française de vingt francs ou, au moins, à leur valeur 
hotminale, Par mesure de faveur pour le redevable, cette valeur, 
fixée arbitrairement, est supérieure à la valeur vénale des tilres au 
jour de Jeur affectation en règlement des droits: détachée du cours 
en Bourse elle n'est done pas influencée par la proximité d'une 
échéance de coupon et aucune fraction d'arrérages ne s'y trouve 
incluse. Des lors, 1 est équitabe d'exiger du redevable qu'il aban- 
donne la jouissance de son titre du jour où il le remet en payement, 


afin de ofilter 


profiter des avantages spéciaux que lui procure cette utili- 
sation particulière des valeurs publiques en sa possession. Il con- 
vient d'observer que cette solution ne concerne pas les titres qui, 
à la différence de la rente 5,5 p. 100 1932, sont repris en règlement 
d'impôts pour leur valeur réelle, d'après leurs cours en Bourse, à 
l'époque 1 remise en payement, La reprise en payement de ces 
litres constitue, en effet, non une mesure de faveur. mais une sim- 
p'e [a Nic qui épargne au redevab'e d'avoir à faire vendre ses titres 
en bour pour en affecter ensuite le prix au règlement de ses 
jmpots. 1 est donc nortnal que l'intéressé puisse percevoir le mon- 
tant du coupon dont la cotation en Bourse à fait abstraction, comme 
dans le cas où il procède lui-mème à la vente. 


7184. M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre des finances 


les raisons pour lesquelk lors de la reinise des titres de rente de 
l'emprunt 3 p. 100 1952, pour le payement des droits de mutation et 
di lroits de succession, 11 n'est pas tenu compte du coupon en 
cour le telle sorte qu'un titre remis la veille de l'échéance du 
coup e verra ampulé du montant de ce coupon, c'est-à-dire de 
3,9 p. 100, Il lui demande si une circulaire ne pourrait pas préciser 
que li upon el Cours Soit payc proporlionnellement, (Question 
du 15 rad 10.) 

Reponse Il n'est pas tenu comple, pour la fixation de la valeur 
di prise en payement d'impôts des titres 3,5 p. 100 1Y%2 du prorata 
d'intérêt urus au jour de la remise en payement, parce que les 
titres de e catégorie sont acceplés en règlement, pour une valeur, 
fixée arbitrairement, qu, par mesure de faveur pour le redevable, 


excède la valeur venale des titres au jour de leur affectation en 


règlement de droits. Dans ces conditions, on ne peut considérer que 
le titre repris en payement, sans tenir compte du prorata d'arré- 
rage e trouve amputé du montant du coupon dont l'échéance est 
prochaine: la valeur de reprise, détachée du cours en Bourse, n'est 
pa fluencée par la proximité d'une échéance de coupon; aucune 
fraction d'arrérages ne s'y trouve incluse. Dès lors, il est équitable 
d'exiger du redevable qu'il abandonne la jouissance de son titre du 
jour où il le remet en payement d'impôts, afin de profiter des avan- 
tag 1 iux que lui procure cette utilisation particulière des 
valeurs publiques en sa possession, 11 convient d'observer que cette 
solution ne concerne pas les titres qui, à la différence de la rente 
35 p, 100 192, sont repris en règlement d'impôts pour leur valeur 
réelle, d'après leur cours en Bourse, à l'époque de la remise en 
payement. La reprise en payement de ces titres constitue, en effet, 
non une mesure de faveur, mais une simple facilité qui épargne seu- 
lement au redevable d'avoir à faire vendre ses titres en Bourse pour 
en affecter ensuite le prix au règlement de ses impôts. Il est donc 
normal que l'intéres puisse percevoir le montant du coupon dont 
la lion en Bourse à fait abstraction, conune dans le cas où ül 
procède Wi-méme à la vente, 
————— ———— 


7261. M. Edouard Depreux demande à M, le ministre des finances 


qu es il comple prendre pour le payement rapide du 
rappel de l'allocation dite « argent de poche » due aux pension- 
haires des hos] départementaux de la Seine, dont le taux a été 
porté À 00 francs par mois avec effet rétroactif du fr janvier 1952. 
Quest du ?à mars 1%55.) 

Réponse. — Des m res sont envisagées afin d'accélérer le règle- 
ment de l'allocation d'argent de poche versée par le département 
de la Seine aux assistés hospitalisés, Ces mesures dont la mise en 
vigueur est subordonnée à l'accord du département de l'intérieur 
comporteraient: 4e le versement par l'intermédiaire d'un régisseur 
aux bénéficiaires hospitalisés dans les établissements du départe- 
ment de la Seine non dotés de la personnalité civile et dans les 
Clablissements privés; 2e le versement par l'intermédiaire des 
complables directs du Trésor aux bénéficiaires hospitalisés dans les 


établissements de l'assistance publique à Paris, et dans les établis- 
! omimunaux; ce versement serait effectué comme en 
malière d'assistances au vu d'états d'émargement dressés par les 
npclents. 

——__—— 





INTERIEUR 


7279. — M, Gau signale à M. le ministre de l'intérieur le cas d'uns 
municipalité qui à accepté de loger gratuitement les services des 
ponts et chaussées dans un local de la mairie spécialement affecté 

ces services, à l'exclusion du logement personnel du titulaire, 
sans qu'aucune délibération de l'assemblée communale portant 
exonéralien ou fixation d'un loyer ait été approuvée par l'autorité 
de tutelle, IL lui fait observer que le fait, pour l'ingénieur T. P. E. 
de remplir les fonctions de conseiller technique de la ville — ser- 
vices largement et régulièrement rétribués par la collectivité en 
fonction du concours apporté à ce titre par ce fonctionnaire — ne 
semble pas devoir conférer à l'intéressé le caractère d'agent comrmu- 
nal et lui permeltre de jouir d'un logement administralif gratuit 
sans que le conseil municipal et l'autorité de tutelle aient été appe- 
lés à statner. Il lui demande si les faits signalés sont conformes à 
réglementation en vigueur et, dans l'affimmatlive, quels sont les 
textes réglementaires" qui doivent s'appliquer en la matière. (Ques- 
tion du 24 mars 195. } 


Béponse. — Aucun texte d'ordre législatif ou réglementaire ne 
récise les cond tions -dans lesquekHcs les communes sont aulorisées 
à meltre des locaux administratifs à la disposition du service des 
ponts et chaussées, Dans ces conditions, si une commune décide 
d'abriler ce service dans les bâtiments de la mairie, la passation 
d'un contrat entre elle et l'Etat s'impose, afin de définir les obliga- 
tions respectives de la coilectivité bailleresse et de l'Etat preneur, 
et qui serait, le cas échéant, soumis à approbation dans le cadre de 
la loi du 5 avril 1884 Si la commune loge, dans ses locaux admi- 
nistratifs, un fonctionnaire de l'administration des ponts et chaus- 
sées, elle consent à celui-ci une prestation gratuite dès lors qu'il 
ne paye aucun loyer. Or, en vertu de l’ordonnanre du 17 mai 1945 
(art. 7), les collectivités locakes ne peuvent attribuer d'indemnités 
ou d'avantages quelconques aux fonctionnairés et agents de l'Etat, 
sauf dérogation expresse des ministres intéressés. 





7367. — M. Maïlbrant demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4e si les instructions de son déparlement aulorisant un directeur 
des services techniques, rétribuc par ure commune à l'indice 455: 
a) à Ctre directeur des travaux de l'olice d'hubilalions à loyer 
modéré avant son siège au chef-lieu de la commune; b) à diriger 
la construstion d'une école publique dans une autre commune; €) 
à diriger la construction d'un réseau d'sau potable dans une autre 
commune encore (le tout contre rétribution) ; d) à tenir un cabinet 
d'architecte au siège de la commune, alors, notamment, que ce 
fonctionnaire communal est appelé à doaner un avis technique déci- 
sit sur l'octroi du permis de construire; 2° dans l'affirmative, com- 
ment se concilients les instructions d2 son administration avec 
l'article 5 de la loi du ?8 avrii 492 sur le statut du personñel com- 
munal et le décret du 2% octobre 1939, relatif au cumul de rémuné- 
ralions de fonctions. (Question du 27 mars 19535.) 


Réponse. — 1° a) Si l'emploi de directeur des travaux de l'office 
d'habitations à loyer modéré visé par la question constitue un 
emploi à temps plein au sens donné à ce terme par le décrel-loi du 
29 octobre 1936 relatif au cumul d'emplois publics, l'exercice de cet 
emploi par un directeur des services techniques municipaux doit 
£tre subordonné à une dérogalion par arrêté ministériel à la règle 
de non-cumul d'emplois publics. Dans le cas où le directeur des 
travaux de l'office n'exercerail ses fonctions qu'occasionnellement, 
c'est au maire seulement qu'il appartiendrait de s'y opposer dans 
le cas où son emploi principal ne pourrait plus être assuré dans des 
conditions satisfaisantes; b) et €) si 1° fonctionnaire communal 
dont il s’agit est architecte, cz qui semble résulter de la question 
posée, il peut étre autorisé par le maire à prèler son concours à 
d'autres cellectivités, moyennant une rémunération dont le mon- 
tant ne peut dépasser le icaximum fixé par la législation sur les 
cumuls de rémunérations publiques, d) 1e décret-loi dn 29 octobre 
1936 déjà cité, prévoyunt sans équivoque que les architectes des 
collectivités publiques jouissent d'une dérogation légale à l'inter- 
diction de principe faite aux agents des collectivités publiques d’avoir 
une activité privée, c'est au maire seul qu'il incombe d'interdire 
à un architecte commuaal fonelionnaire d'exploiter un cabinet privé, 
si l'intérêt du service lu1 parait s'y opposer, 2° les observations qui 
précèdent ne résultent pas d'instructions du ministère de l'intérieur 
mais de l'interprétation stricte de ia législalion en vigueur, 


7608. — M. Marcel Massot demande à M. le ministre de l’intérieur 
si uae association, déclarée conformément à la loi du 1er juillet 19091, 
peut, légalement, inclure dans ses statuts la clause suivante: « L'as- 
sociation pourvoit à ses dépenses de tons ordres au moyen: 1° …….; 
2e de subventions et dons particuliers; 3° …. ». (Question du 
42 mai 1955.) 


Réponse, — 1° Conformément à l'article 6 de le loi du 1° juillet 
19M, une association simplemert déclarée peut légalement recevoir 
des: subventions de l'Etat, des départemen's et des communes, les- 
quelles peuvent par conséquent Cire mentioanées dans les statuts au 
nombre des ressources possibles du groupernent; 2° par conire, 
sauf dans le cas et les conditions prévues par la loi du 14 jan- 
vier” 1933 (associations poursuivant un but exclusif de bienfaisance 
ct d'assistance), les associations simplement déclarées ne peuvent 
recevoir de libéralités sous aucune forme; 3° la violation éventuelle 
de cette incapacité trouve sa sanction dans la possibilité, pour toule 
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personne intéressée, de faire prononcer judiciatrement la nullité 
de da TVibéralité recue. L'autorité administrative, iformée d'une 
telle violation, la porterait de son côté à ha connaissance du par- 
quet. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7614. — M, Bartholemy demande à M. le ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones: 1° dans quelle mesure le payement des Irais 
de déplacement des contrôleurs et contrôleurs principaux des jinstal- 
lations électromécaniques pourrait élre eflectué dans les mêmes 
conditions qu'aux agents des installations; 2e ce . à conple faire 
mn. que les sommes dues à ces agents pour supplément de travail 
eur soient versées dès la fin du mois échu. (Question du 12 mai 


49534 


Réponse. — 1° Les contrôleurs principaux et contrôleurs des ins- 
taltations électromécaniques sont soumis, en matière d’indemnités 
pour frais de dépla:ement, au régime généra} appliqué à l’ensemble 
des fonctionnaires, Les agents des installations sont an contraire 
soumis à un régime spécial d'indemnités horaires motivé par les 
conditions particulières dans lesquelles ils exercent leurs fonctions 
(déplacements fréquents et de courte durée), L'extension de ce 
régime aux contrôleurs principaux et contrôleurs des installations 
é'ectromécaniques me serait pas justifié; 2° l'indemnité pour sup- 
piément de travail a été instituée en faveur des ouvriers et agents 
de maîtrise de l'Etat au nombre desquels ont été compris les agents 
des installations, mais non les contrôleurs principaux et contrôlenrs 
des installations électromécaniques lesquels son! des fonctionnaires 
du service généra; qui se situent en <dehozs gu champ d'apnhicatien 
de ja mesure dont il s’agit, Depuis sen insliutien, l'mdemnité pour 
suppkément de travail est réguièrement attribnée, tous les moñs, 
aux fonctionnaires et agents figurant parmi les catégories &énéf- 
ciaires et, nolamment, aux agents des installations. 





7615. — M. de Chambrun expose à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones qu'un agent de son administration, qui rem- 
plissait les conditions requises pour bénéficier des dispositions de 
l'article 21 (imdemmnié de mutation) du décret dun & octobre 19:35 
s'est vu refuser le bénéfice de l'iniemnité pour frais d'hôtel pwévue 
par l'article 23 du décret précité, alors que des fonctiommaires dé- 
pendant du ministère de la justice et dun ministère des finances per- 
Coivent normalement cette indemnité pour frais d’hôlel. HN ni de- 
mande quelles mesures il compte prendre pour que les agents des 
pos'es, itlégraphes et téKéphones puissent bénéficier eux anssi de 
l'iniemniié prévue par l'arEcle 23, (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse. — Les dispositions des artic'es 12 et suivants du décret 
du 4£ octobre 19%5 fixent, sur le plan interministériel, le régime des 
indemnités de changement de résidence (remboursement des frais 
de transport, indemnité pour frais d'hôtel, indermnité de mutation) 
pouvant être attribuées aux fenctionnaires de l'Etat déplacés dans 
l'intérêt du service, Les fonctionnaires des postes, télégraphes e! 
téléphones bénéficient intégralement de ces avantages. Le cas d'es- 
pèce signalé par l'honorable parlementaire parait être celui des fonc- 
tionnaires des postes, télégraphes et téléphones promus à un emploi 
d'avançement dans une autre résidence, Le hénéfice des dispositions 
susvisées du décret du 4 octobre 195 a été étendu à ces derniers 
fonctionnaires, mais à titre provisoire et seulement dans Ja limite 
des crédits budgétaires votés à cet effet: Ja dotation figurant au 
budget annexe ne permet le payement des indemnités pour frais 
d'hôte! qu’en cas de déménagement effectif et pendant la durée du 
transport du mobilier. 





7616. — M. Elain demande à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones: 1° si les maires d'un département peuvent cor- 
respondre « pour le service de l'Etat » avec leurs collègues des 
auires départements par l'intermédiaire des préfets, en dehors, bien 
enleniju, des quelques cas où ils ont franchise entre eux dans 
loute la France (mentions marginales des actes d'état civil, revision 
des listes eieclorales, service de protection des enfants du premier 
âge); 2° dans l’affirmative, l'adresse des plis peut elle être libelée 
comme suit: Monsieur le maire de.......... (sous le couvert de 


MM, 109 prételS O8... AA dé PPT ONE ). (Question du 
12 mai 1953.) 

Réponse. — En l'élat actuel des textes, le département est en 
régie générale la circonscription au delà de laquelle les maires ne 


peuvent être autorisés à correspondre directement entre eux, en 
franchise postale, L'échange direct de plis en exemption de taxe 
entre maires de départements différents est limitativement prévu 
pour la correspondance relative au service de protection des enfants 
du premier âge, les avis d'inscription en marge des artes d'état civil, 
les communications ayant trait à la revision annuelle des listes 
Éleciorales, ainsi que pour les correspondances se rapportant au ser- 
vice de ja sfcurité sociale. Les autres correspondances de service 
échangées entre les maires de départements différents doivent être 
adressées par le maire expéditeur au préfet de son département, qui 
assure la retransmission des envois par l'intermédiaire du préfet du 
département de destination, Les plis en question ne doivent dès 
lors comporter extérieurement que l'adresse du préfet dont relève 
le maire expéditeur, 








ee 








7619. — M. duglas signale à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones que les remises conséculives aux emprunts émis il y 
ua plus d'un an par un certain nombre de sociétés nationaies et en 
particulier l'Electneité de France, la Société nationale des chemims 
de fer français, les Charbonnages de France n'ont pas encore été 
perçues par les fonctionnaires aes postes, télégraphes et téléphones 
pouvant y prétendre, U jui denranie: 10 s1, à l'orcasim des em- 
prunis érmis par le Trésor, es délais de payement des remise sont 
aussi pro'ongés ; ?o dans la négalive, les raisons qui ont pu motiver 
un tel retard et les rmesures qu'il compte prendre pou ulariser 
cette siluation., (Question du 12 na 195.) 


Réponse. — 1æ taux et le mede de répartition des remises alloutes 
aux complables des P.T.T. et à leur personnel à l’occasion de l'émmis- 
sion des emprunts d'Etat, d'Electricité de France, Je la Socicié nas 
tiouale des chemins de fer français et des Charbonnages de France, 
sont fixés par arrêtés du ministre des finances, Dès que ces arrêtés 
sant notités au ministère des P.T.T., des instructions sont adressées 


aux services de celte administration en vue Qu payement des temisesg 
revenant aux bénéficiaires. Œn attendant la pubication des arrètés 
aflérents aux émissions de l'année 1952, le <épartement des finanres 


a décidé d'attribuer au personnel iniéressé un acomple qui sera payé 
prochainement. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 





7049 -- M. Levindrey demande à M. le ministre de la reconstruo- 
tion et ce l'urbanisme: 1° le norabre d’ae:ocialions sYndiraers u6 
temembrement, d'associations syndicales de reconstruct0:, de coo- 
pératives de reconstruclion et de coopéral ves de reron Juon 
mobilière actuellement existantes; 2 comment ont été r'parus, au 
cours de l'année 1932, entre les qu itre catégories de gro lement 
ci-deesu:, les 1.911.152.000 francs prévus au chapitre 5000 Au budget 
de fonctionnement par la lo1 du 31 décembre 1951 et riduit 1 
1.746.998.000 francs à la suite des décre{s d nulations et de bhlo- 


cages du 28 avril 1952; 3° le montant des travaux eflectivement 
pavés au cours de la mème arnfe: à) pur les associalions syrdi- 
cales de reconstruction; b) par les Coapératives de reconstructtol 
c) par les coopératives de reconstitution mobilière. 
10 raars 1953.) 


Queshiun du 


Réponse. — 4° Nombre: associations syndicales de remembre- 


ment, 4.267 (1.30 à l'origine, 33 ont été dissouutes); associations 
svndicales de reconstruction, 55%, coopératives de reconstruction, 
29; coopératives de reconstitution mobilière, 37 (47 au 1 janvier 
1952, réduit à 37 par suite d'un regroupement de coopératives à 
objectif commun et du retrait d'agrément à # organismes né Inanii- 
festant pas une activité suffisante) : 20 répartilion des crédits ‘chap, 
5006 du budget de fonctionnement-ioi du 31 décembre 1954 ei décreta 
d'annulations et de bocages du 23 ayril 19541). Opérations de retmein- 
brement: art. 3. — Opérations poursuivies par les associations Ssyn- 
dicales, 709.652000 francs. Art, 4 — Opérations poursuvies à 
l'amiable, 3 millions de francs. Associations syndicales de recons- 
truction, 661.307.175 francs. Coopératives de reconstruction, 347 mnl- 
lions 988.523 Iranss. Coopératives de reconstitution mobilière, 24 mil- 
lens 8#6.600 francs: 30 montant des travaux: associations Ssyndi- 
cales de reconstruction, 74.203 millions de francs; coopératives de 
reconstruction, 50.868.297000 francs: coopératives de recemstitution 
mobilière, 3273971411 france (mdemmnilés encaissées et travaux 
exécutés). 





7396. — M. Dorey expose à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme le cas d’un locataire qui, lors de la signature du 
bail en 1919, a été mis dans l'obligation par son propriétaire de lui 
verser un dépôt de garantie, cette somme représentant en 1919 le 
quart du loyer annuel payé pendant ladite année 1949, H lui dernande 
si le propriétaire a le droit d'exiger actuellement le versement d'un 
nouveau dépôt de garantie. (Question du 28 mars 1953.) 


Réponse. — Ajnsi qu'il a déjà été répondu à l'honorable parle- 
mentaire (réponse à sa question écrite ne 1636, J. O., débats de 
l'Assemblée nationale du 6 février 1952, page 473) la loi du f°r sep- 
tembre 1918 sur les loyers ne contient aucune disposition précisant 
qu'un propriétaire est autorisé de plein droit à exiger de ses loca- 
taires ou des occupants de bonne foi une maijoriation du dépôt de 
garantie qu'ils ont versé lors de leur entrée dans les lieux. L'article 
75 de ce texte ne fixant, en ce qui concerne le cautionnement, qu'un 
maximum qui ne saurait être dépassé, il semble, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux et sauf clause epéciale du 
bail qui préciserait que le dépôt de garantie doit correspondre au 
quart êu loyer annuel, que la - 
négative. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7639, — Mme Lempereur cxh à M. le ministre de la santé publi. 
que et de la population que, selon la jursprudence du conseil d'Etat, 
le rappel des services militaires dont un fonctionnaire a déjà béné- 


flcié dans son ancien ide ne peut étre envisagé, sous certaines 
conditions, que lorsqu'il y à nomination dans un autre cadre, Elle 
lui demande si te] est le cas de j gnant d'un hôpital psy- 
chiatriqne antonome nommé, an n. à l'emploi d'infirmier 


Ya 





autorisé, (Question du 12 mai 135 
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shernent avaut été de loute évidence institué, tout 
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l icti 3 € eécotes * inédecine, à l'intention des seuls 

' l nédecine et médecins. En conséquente, les per- 

Ke l ent actuellement en France, soit exclusive 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7650. 


M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de ! 


la sécurité sociale quelle est, au regard des 


a-suranres sa 


cia'es et des allocations familiales la situation d'un voyageur de 
ninerce à rl multiples depuis trente ans, qui s acquitle do 
toutes ces obligations et auquel cependant la caisse jinterprofes- 
ionnelle d'allocation vieillesse de l'industrie et du commerce ré- 
c'armne l'affiliation et la cotisalion à ladile caisse sous prélexie 
qu'il a mfié à son fils la géran‘e dJibre d'un établissement 
Cornmet il dont il possède le fonds. Question du 12 mai 1953.) 
Ré] ip i n des tribunaux, le pra- 
(ai nine] 1 1 mis son fonds en 
£ÔrAI au ré du commerce ou 


considéré comime avant 
‘article 5 de la loi du 
\ une caisse relevant de l'orga- 
irdus- 





vieillesse les nrotesslons 





trielle fait que l'intéressé est déjà affilié 
iu 7 té sociale en qualité de salarié ne 
] | de verser les cotisations du régime 
le; { " s appli ition de l'article 3 de la loi 
du 17 janvier 1918 modifié par la loi du 40 juillet 1952). 





Erratunm 


au « ple rendu in ex'enso de la s&s ‘ance du 12 mai 14953. 
RÉPONSE DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Page %R3, fre colonne, à la 2e ligne de la réponse, au lieu de? 
« lieu el de ! e qui ne : lire lieu et de forme qui ne... », 
———— —_—__— 
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